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RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUËTEUR 
VU le décret modifié N° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l’application de la loi N° 83.630 du 12 juillet 1983 
relative à la démocratisation des enquêtes publiques et la protection de l’environnement, notamment 
l’article 23 et le Code de l’Environnement dans ses articles L123-1 et suivants et R123-1 et suivants 
concernant la procédure d’enquête publique 
 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L 153-11 et suivants, L153-31 et suivants et R 
123.19 ; 
 
VU la décision du 12 décembre 2017 de la Commission départementale chargée d’établir, pour l’année 
2018, la liste d’aptitude aux fonctions de Commissaire enquêteur pour le département de la Gironde ; 

VU l’ordonnance E18000034/33 en date du 12 mars 2018 de Monsieur Le Président du Tribunal 
Administratif de Bordeaux désignant Madame LIQUARD Agnès en qualité de Commissaire enquêteur ; 

VU l’arrêté de Monsieur le Président de la Communauté de communes Convergence Garonne en date du 
27 mars 2018 prescrivant l’enquête publique sur le projet d’élaboration du PLU de SAINTE CROIX DU 
MONT au titre de la procédure de régularisation en application de l’article L600-9 du Code de l’Urbanisme ;  

VU la délibération n°2018/034 du 14 février 2018 de la Communauté de Communes Convergence 
Garonne prescrivant l’enquête publique pour la régularisation du PLU de SAINTE CROIX DU MONT et le 
mémoire explicatif joint ; 

VU le jugement avant dire droit du Tribunal Administratif de Bordeaux, suite au recours du Syndicat viticole 
de SAINTE CROIX DU MONT rendu le 9 novembre 2017 ordonnant une procédure de régularisation au 
titre de l’article L600-9 du Code de l’urbanisme dans les 9 mois 
 
Vu la délibération n°16-42 du 04 juillet 2016 de la Communauté de communes des Coteaux de Garonne 
approuvant le PLU de SAINTE CROIX DU MONT suite à l’enquête publique tenue entre le 7 mars et 7 
avril 2016  
 
VU la délibération du Conseil communautaire des Coteaux de Garonne en date du 12 octobre 2015 
arrêtant le projet d’ELABORATION DU PLU de la commune de SAINTE CROIX DU MONT et présentant 
le bilan de la concertation 
 
Vu le compte-rendu du débat sur le PADD du PLU au Conseil municipal de la commune de SAINTE 
CROIX DU MONT en date du 18 septembre 2014 ;  
 
Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de SAINTE CROIX DU MONT en date du 15 
septembre 2011 prescrivant l’élaboration du PLU en précisant les modalités de la concertation ; 
 
VU les pièces du dossier soumis à l’enquête ; 
VU les différents avis des PPA et les observations du public lors de l’enquête publique du 23 avril au 25 
mai 2018 ; 
Considérant que le Commissaire enquêteur, qui a un rôle consultatif et non un pouvoir de décision, a pour 
mission de recueillir les observations tant écrites qu’orales des intéressés par le projet soumis à l’enquête 
publique, de les analyser, de se prononcer sur le bien fondé par des conclusions motivées et de donner un 
avis personnel sur le sujet ; qu’il peut cependant émettre des suggestions, faire des recommandations, 
appeler l’attention de l’auteur du projet sur tel ou tel point lui semblant mériter réflexion et formuler des 
réserves. 
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NATURE ET CARACTERISTIQUES DU PROJET DE REVISION DU PLU 
 
Contexte règlementaire : 
 
Avant le PLU approuvé, la commune de SAINTE CROIX DU MONT était régie par le RNU pour ce qui est 
du droit du sol ; une carte délimitait les parties actuellement urbanisées (PAU) et servait à l’instruction des 
autorisations d’urbanisme (permis de construire, de démolir, demande préalable de travaux, permis 
d’aménager). 
 
Suite à l’arrêt du PLU et au bilan de la concertation le 12 octobre 2015 et à l’enquête publique du 7 avril au 
7 mars 2016, le PLU é été approuvé par la CDC COTEAUX DE GARONNE, le 4 juillet 2016 : il a été 
exécutoire (en vigueur) 
 
Le 22 décembre 2016 : Recours du Syndicat viticole de SAINTE CROIX DU MONT auprès du Tribunal 
administratif de Bordeaux 
 
Le 9 décembre 2017 : Jugement avant dire droit du tribunal administratif de Bordeaux pour vice de forme 
par l’absence des avis INAO et CDPENAF dans le dossier soumis à enquête publique et erreur manifeste 
d’appréciation du classement des parcelles à vocation agricole cadastrées D310-316-317-318-320 en zone 
urbaine UB. 
« Il est sursis à statuer sur la légalité de la délibération de la collectivité compétente jusqu’à expiration du 
délai de 9 mois à compter de la notification du jugement …»  
 
La présente enquête publique participe de la régularisation de la procédure en application de l’Article 600-9 
du Code de l’Urbanisme. Le commissaire enquêteur atteste la présence des avis de INAO et CDPENAF 
dans le dossier de PLU soumis à enquête. 
 
Contexte géographique : 
La commune est située au Sud-Est du département de la Gironde, le long du fleuve Garonne, au Sud-Est 
de Cadillac (4 km), à 40 km de Bordeaux.  
La commune fait partie de la Communauté de commune Convergence Garonne et du Syndicat mixte du 
Sud Gironde (SCOT en cours) 
 
Elle est desservie par la RD10 sur la rive droite par Langoiran et par l’autoroute A63 Bordeaux-Toulouse 
via Podensac en rive gauche, la rendant à 45 minutes de Bordeaux ainsi que par la ligne ferroviaire 
Bordeaux-Toulouse à la gare de Langon 
 
 C’est une commune rurale de près de 900 habitants en 2012 qui a une très faible progression 
démographique, vivant en grande partie de la viticulture d’un vignoble de grande renommée (22 
exploitations agricoles en 2010 mais dont 28% sont sans succession et qui occupent 25 % des actifs de la 
commune).  
STE CROIX DU MONT possède un équipement scolaire pouvant accueillir 120 élèves, des équipements 
sportifs et des salles d’accueil.  
Au niveau des réseaux, l’assainissement collectif existe dans le bourg jusqu’à Vilatte et Le Peyrat ce qui 
correspond à la moitié des ménages (210 abonnés en 2011), mais ne dessert pas les autres hameaux 
(Taton, Dousquins, Cazaubon, Crabitan Larrivat),  
 



 
 

ENQUETE PUBLIQUE du 23 avril au 25 mai 2018 
Elaboration du PLU de la commune de SAINTE CROIX DU MONT (33 410)  

au titre de la procédure de régularisation en application de l’Article L600-9 du Code de l’Urbanisme 
 
 

 

 
Ordonnance TA E18000034/33 en date du 12 mars 2018 
Commissaire-Enquêteur Agnès LIQUARD Bordeaux agnes-liquard@wanadoo.fr       25 juin 2018  Page 4 sur 65 
 

Synthèse du PADD :  
La municipalité a souhaité élaborer son PLU selon les objectifs inscrits dans la délibération de prescription 
du Conseil municipal de SAINTE CROIX DU MONT du 15 septembre 2011  

- Réorganisation « intelligente de l’urbanisme » 
- Préservation du domaine viticole (AOC de renom) 
- Sauvegarde de l’esprit de village 
- Développement mesuré/maîtrisé de la commune 

 
 
Ainsi le document du PADD qui a fait l’objet d’un débat au sein du Conseil municipal le 18 septembre 2014 
exprime et localise les grandes orientations du projet de développement du territoire communal, reposant 
sur 4 axes principaux :  
 

1. Développement démographique mesuré : 3 logements en moyenne par an pour tendre vers 
1000 habitants à long terme (variation annuelle moyenne de la population entre 1999 et 2009 
1.1%) 
 

2. Habitat : éviter la banalisation de l’urbanisation en s’appuyant sur les ancrages urbains existants : 
conserver le bourg comme un lieu privilégié des équipements collectifs et prévoir le développement 
sur les quartiers tout en préservant l’identité rurale de la commune :  
- Mounet Vilate Taton : « 1er quartier de développement le plus proche du bourg qui dispose 

d’une structure urbaine ancienne. Il pourra être conforté dans la limite de son enveloppe bâtie 
actuelle », 

- Larrivat : accueil de « quelques habitations supplémentaires dans son enveloppe actuelle », 
- Cazaubon : accueil de « quelques habitations supplémentaires eu égard à sa situation et aux 

réseaux existants à proximité » 
- Le Peyrat : « situé le long de la RD10, de par sa situation en zone inondable, ne peut être 

développé au-delà des limites données par le règlement du PPRI. 
 

3. Agriculture, paysage, environnement, patrimoine :  
Préserver les activités agricoles qui façonnent le paysage communal. 
Maintien des coupures d’urbanisation, des panoramas emblématiques. 
« Préserver l’activité agricole est une priorité, espaces viticoles de grande renommée protégés par 
des AOC », « accompagner leur évolution en termes de diversification vertueuse pour le maintien 
de l’économie agricole, prendre en compte la spécificité de cette viticulture et ses interactions avec 
la zone inondable, faire en sorte que les édifices ruraux avec leur typologie spécifique soient 
préservés au titre de leur valeur de patrimoine collectif (maintien des structures agricoles à travers 
la préservation spatiale des entités fonctionnelles et diversification) 
Milieux naturels : protection des ZNIEFF et Natura 2000, préserver et remettre en état des 
continuités et fonctionnalités écologiques, préserver les trames vertes et bleues de biodiversité 
(cours d’eau), maintien des espaces forestiers et sites naturels. 
Risques : prise en compte du PPRI, principe de précaution vis-à-vis des risques argiles, cavité, 
effondrement des sols.  
 

4. Développement économique : la vocation économique de la commune est essentiellement 
tournée vers l’activité viticole. 
La commune souhaite favoriser le tourisme en maintenant la valeur patrimoniale du bourg (site 
classé, site fossilisé), conjuguant lieu de vie présent, patrimoine passé et accueil touristique futur 
(projet Orterra et circuit géologique), favoriser le développement des activités de diversification 
liées à la tradition viticole. 
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Commerces : « doivent être renforcés en particulier au centre-bourg, sur les emprises publiques 
notamment » 
 
Circulation et stationnement : la desserte du village historique devra être améliorée. Impact 
négatif de l’élargissement des voies sur la préservation du cadre de vie ; la particularité de la 
circulation locale et le stationnement conviennent à la spécificité du village dans le respect du 
patrimoine et du cadre de vie. 
 

5. Equipements : 
Ecole : « la commune souhaite maintenir son école » : projet d’agrandissement dans le bourg 
Equipements publics divers : vocation confortée du bourg, lieu des équipements publics, 
« déterminer les terrains à enjeux pour équipements publics à venir (lieu d’exposition, d’espaces 
culturels, de dégustation, de conférence, de restauration) » 
 

6. Transports et déplacements : 
« La commune souhaite favoriser une réflexion sur le co-voiturage » (absence de transports 
collectifs). Proximité de Langon et de sa desserte ferroviaire cadencée vers le pôle de la CUB 
 

7. Réseaux et développement des communications numériques :  
« Le réseau haut débit (Gironde Numérique) n’impacte pas la commune » qui va porter à l’échelle 
intercommunale son développement comme un élément d’avenir incontournable. 
Assainissement : poursuite du développement de l’assainissement collectif ce qui signifie un 
développement préférentiel autour de cet équipement. « Le recours à l’assainissement autonome 
restera marginal » 
 

8. Objectifs de modération de la consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain : 
« les ouvertures à l’urbanisation s’effectueront sur des espaces en cohérence avec le tissu 
urbanisé, sur la partie agglomérée du village bourg et sur les quartiers historiques. » objectif a 
minima recherché : 10 logements à l’hectare » (RNU 7 lgts/ha) tout en préservant des espaces de 
vie et de nature autour des habitations (caractère rural du mode d’habiter local) 
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Les enjeux communaux : 
 

1. Démographie :  
 Population en 2009 : 900 habitants qui reste stable en 2010 et 2011 
 351 ménages en 2009  

Croissance démographique entre 1999 et 2009 : 0.4% par an avec un rajeunissement de la 
population 
Nombre de logements : 351 logements en 2009 en résidence principale 
Nombre de personnes par ménage : 2,4 personnes par ménage en 2011 

 
 Logements sociaux : 29 logements sociaux en 2011 soit 8.2% des résidences principales 
 Logements vacants : 33 logements vacants en 2009 soit 7.9% 
 Dynamique de la construction : +12% entre 1999 et 2009 soit 1.2% par an en moyennes : environ 

3 à 4 constructions neuves par an 
 
 

2 Activités économiques :  
 

 Augmentation du nombre d’actifs : 407 actifs  en 2011 majoritairement 58.4 d’employés et ouvriers 
et 3.5% d’exploitants agricoles 

 
 Tissu économique dense : 33 établissements non agricoles en 2011 

 
 Agriculture : 651 ha morcellement foncier important (19 ha en moyenne par exploitation)  

dont environ 531 ha de vignes plantées (60% du territoire communal 898 ha) 
Baisse de la SAU : -10.6% entre 2000 et 2010 

 
 Nombre d’exploitations agricoles : 34 en 2010 dont 22 exploitations productives : diminution de 

23% entre 2000 et 2010  
 AOC : 713 ha en AOC ; potentiel viticole résiduel : 182 ha soit 25% du terroir AOC non exploité en 

vignes. 
 

3 Consommation d’espace - bilan du RNU Règlement national d’urbanisme 
La commune était régie auparavant par le RNU sous le régime de la « constructibilité limitée » : 
une carte de la PAU « Partie actuellement urbanisée » délimitait les zones constructibles des 
zones de « constructibilité limitée ») 
 

 53 logements ont été produits entre 2003 et 2013 soit 5 logements par an : augmentation sensible 
par rapport à la décennie 1999-2009 
Dont 35 nouveaux logements consommateurs d’espace sur terrain libre de toute construction 
18 logements créés par changement de destination 

 5.26 ha de foncier consommé soit 0.48 ha par an soit 1500 m² par logements soit une densité de 
6.5 logements par ha 

 Conséquence du RNU :  
- urbanisation implantée, dans la partie Sud de la commune : essentiellement le long des voies 
RD117E3, RD117, RD229, RD10 provoquant un étalement de l’urbanisation. 
- dispersion de l’habitat au sein des parties du vignoble à fort potentiel pédologique (coteaux et 
vallons exposés au Sud) : voir RP carte  Localisation des surfaces consommées pour des 
logements entre 2003 et 2013 page 11) notamment à Lafosse, Larame, Jambon, le nord de 
Cazaubon (croisement RD229 et RD117), Crabitan, Lardin (mitage de l’espace agricole) 
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4 Prospective démographique : « Accueil de 100 nouveaux habitants sur 10 ans» 
 

 Population attendue en 2025 : 1000 habitants en 2025 soit 100 nouveaux habitants 
soit une hypothèse proposée d’un taux de croissance annuel moyen TCAM 1.06% /an  

 
 Besoin théorique en logements 2015-2025 : 42 nouvelles habitations sur 10 ans soit 4 à 5 

logements neufs par an à raison de 2.4 personnes par ménage 
 
 Potentiel de logements dans les constructions existantes (changement de destination et 

résorption de la vacance) : 15 logements environ 
 
 Besoin foncier affectable à l’habitat nouveau : foncier pour 27 nouveaux logements estimé à 

2.7 hectares avec une prévision de 10 logements à l’hectare à minima 
 
On peut remarquer qu’au vu des objectifs communaux définis par la collectivité, le besoin théorique de 
foncier estimé à 2.7 hectares est une valeur brute qui est sans compter la rétention foncière existante qui 
n’a pas été estimé sur la commune. La présence de logements vacants s’élevant à 33, nombre important 
indique le peu de pression foncière existant sur la commune  
 
 

5 Capacité foncière du PLU élaboré 
 
Capacité foncière globale en zones urbaines pour l’habitat :  50 logements attendus 
Dont : 
- 36 nouvelles constructions sur 2.8 ha 
-  5 logements issus du changement de destination 
- 10 logements issus de l’adaptation des logements existants (résorption de la vacance : 33 
logements vacants en 2009) 
 
Détail de la capacité foncière en zones U pour constructions neuves : 2.8 ha  
 soit 36 logements neufs potentiels pour 79 nouveaux habitants attendus (RP page 178) 
 
Dont  en Zone UA :  0.24 ha - 4 à 5 logements – 11 habitants attendus 

en Zone UB :  1.1 ha  -  15 logements – 32 habitants attendus 
en Zone UBd :  1.46 ha  - 17 logements – 36 habitants attendus 

 
On peut remarquer que l’extension urbaine pour moitié se fait sur la zone UBd, zone qui correspond à 
l’extension de hameaux d’origine non desservis par l’assainissement collectif alors que, dans certains 
secteurs (Labat, Dousquins, Larrivat), la perméabilité des sols n’est pas favorable à l’infiltration des 
effluents et nécessite une filière de traitement drainée ou une fracturation de la roche et que le schéma 
directeur d’assainissement établi en 1999 n’a pas été révisé en cohérence avec le PLU.(voir carte 
d’aptitude des sols (SOGERLEG 1999) RP page 56) : notant ainsi que le développement de l’urbanisation 
ne se fait pas préférentiellement dans les secteurs équipés, que le recours à l’assainissement automne ne 
peut être qualifié de « marginal »,  
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6 Réseau d’assainissement collectif 

 
- Le réseau de collecte des eaux usées est de type séparatif, il dessert 54 % des 

habitations de la commune (210 raccordés en 2011 au Bourg, Mounet-Vilate Nord, Le 
Peyrat). 

- On constate 3949 ml de collecteur, un poste de refoulement, 1 station d’épuration à 
« Porge » 

- Soit 504 EQH qui utilise 86% de la STEP ( 
- STEP, construite en 1980, située au Nord du tertre du bourg « Porge », de capacité 

théorique de 600 EQH, 120 m3 par jour (par temps sec) 
- exploitée par un délégataire de service public SOGEDO (échéance 31 décembre 

2021) 
- de type « boues activées en aération prolongée » avec exutoire proche : le ruisseau 

dénommé « la Rouille du Peyrat », puis dans la Garonne 
 
Bon état général global écologique et chimique en 2015. Quelques eaux parasites et 2 chais raccordés 
sans autorisation.  
NB : Le site « eaufrance.fr » mentionne pour la STEP de STE CROIX DU MONT : « boues de mauvaise 
qualité dû à la présence de bactéries filamenteuses » 
 
L’augmentation de population de 100 habitants en 2025 pourra être absorbée théoriquement par la 
capacité résiduelle de la STEP qui est de 96 EQH, d’autant plus que la moitié du potentiel de logements est 
prévu dans des constructions déjà existantes.  
Néanmoins, il faudra également comptabiliser les demandes de raccordement du bâti ancien qui ne peut 
mettre leur dispositif d’assainissement autonome en conformité faute de foncier disponible ou par défaut de 
traitement. 
 
 
Programmation de travaux d’extension du réseau collectif par la commune de STE CROIX DU MONT : 
La commune communique au Commissaire-enquêteur le 25 mai 2018, la délibération du Conseil municipal 
en date du 6 juin 2018 qui retient le Cabinet MERLIN comme maître d’œuvre pour la création d’une 
nouvelle tranche d’assainissement collectif sur les secteurs LARRIVAT, TATON, DOUSQUINS, 
CAZAUBON, PASCAUD conformément à la délibération n°2017-023 du 13 avril 2017. 
 
 

7 Réseau d’assainissement non collectif 
 

- SPANC géré par le SIA de la région de St Macaire  
- contrôle les dispositifs chez les particuliers avec 178 installations ANC dont :  
- 48 % en bon fonctionnement  
- 52 % non-conformes (dont 23% nécessite une réhabilitation prioritaire) 

 
Les secteurs d’assainissement non collectifs ont fait l’objet d’une délimitation spécifique au zonage du 
PLU : Larrivat, Taton, Dousquins, Cazaubon, Crabitan-Chabane. 
De par leur aptitude réduite des sols à l’infiltration (carte d’aptitude ses sols (SOGELERG) 1999), les sols 
sont de classe 3 et 4 (sondage à la tarière n°30-22-31), les secteurs Larrivat, Dousquins, Taton, 
nécessitent l’installation de dispositifs à filière drainée : tertre d’infiltration ou lit filtrant drainé) 
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8 Réseau d’eau potable 
 

La commune adhère au Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable et assainissement de 
Verdelais : SIAEPA de Verdelais  
Contrat d’affermage du service public de l’eau potable : SOGEDO (2000-2012) 
 
Le réseau d’eau potable de l’ensemble du syndicat est alimenté par trois captages sur la commune de STE 
CROIX DU MONT :  

- Forage Le Peyrat : Prélèvement dans la nappe Eocène qualifiée de déficitaire à 205 m 
de profondeur. de capacité de production de 2880 m3/jour 

- Puits Petite île (Peyrat 1) de captage d’eau « Petite île ouest » dans la nappe alluviale 
de la Garonne, de capacité de production de 1680 m3/jour 

- Puits Peyrat 2 de captage d’eau « Petite île ouest » dans la nappe alluviale de la 
Garonne de capacité de production de 1200 m3/jour 

 
Leurs périmètres de protection des captages « Petit île » Puits 1 et 2 ont été classés en zone naturelle N  ; 
en revanche celui du forage au bord de la RD10 a été classé en zone UA. 
 
Pour les 3 ressources en eau potable :  

- Débit de prélèvement maximum autorisé : 260 m3/h 
- Capacité de production : 5760 m3/jour 
- Débit d’exploitation actuel : 199 m3/h soit 4776 m3/jour 

 
- Nombre d’abonnés à STE CROIX DU MONT : 410 abonnés en 2007 
- Réseau AEP à STE CROIX DU MONT : 15.82 km 
- Besoins globaux en 2020 évalués entre 1785 m3/jour et 1590 m3/jour  

 
Il est noté que la capacité maximale de prélèvement en eau potable 2160 m3/jour permet la mise à 
disposition d’un volume d’eau de suffisant à l’horizon 2020, pour des besoins évalués entre 1785 m3/jour et 
1590 m3/jour. 
Il manque toujours la page de l’Article 2 indiquant les volumes d’eau autorisés de prélèvement dans la 
nappe profonde par le SIAEP de la Région de VERDELAIS dans l’arrêté préfectoral du 17 février 2011 
« Autorisations globales de prélèvements » ANNEXE 6 SUP 
 
 
 

9- Sécurité Incendie 
 

La commune dispose d’un réseau Incendie branché sur le réseau d’eau potable qui protège les secteurs 
urbains du risque Incendie :  
 
Rapport du SDIS 2014 :  

- 19 poteaux incendie dont 14 dont disponibles mais 5 sont en débit faible : Morange, La 
Borie, Labat, Lardin, Lotissement Taste. 

- Forages en nappe superficielle au Le Peyrat,  Jean-Larmat, Lacoste 
- Bâche souple à Château Taste, Mounet Sud, Grand Peyrot, Lardin 
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10- Réseau des eaux pluviales 
 

La commune ne dispose pas d’un schéma de gestion des eaux pluviales, ni de réseau pluvial. 
 
Du maintien des ripisylves, de l’imperméabilisation des sols en partie haute des coteaux dépendent la 
régulation des eaux de ruissellement quantitativement comme qualitativement (fort pouvoir d’infiltration, de 
rétention et de phyto-épuration). 
 
Le PLU n’accentue pas le problème de pollution des sols, mais il ne met pas en œuvre de dispositions qui 
pourraient le diminuer comme par exemple : 

- la protection renforcée des ripisylves des ruisseaux en partie Sud ( parties agricoles et 
agglomérées) 

- la gestion des eaux de ruissellement dans le cadre des nouveaux secteurs à 
urbaniser : noues, fossés à conserver (axe Vilate Mounet Loubens) 

- la suppression des surfaces imperméabilisées sur les points hauts de la commune tels 
que : la ligne de crête constituée par Peillot, Labat, Dousquins, Borie, Cazaubon. 

 
 

11-Réseau électrique 
 
- Géré par le SDEEG : 147 postes de transformateurs HTA/BT en capacité suffisante 
- 289 clients 
- Participation de 29.42% par le SDEEG lors demandes de raccordement sur forfaits selon 
techniques enterré ou aérienne. 
 
 
12-Réseau numérique 

 
-38.5 % des logements et locaux professionnels bénéficient d’un accès internet entre 8 et 30Mbit/s 
-41.3% des logements bénéficient d’un accès entre 3 à 8 Mbit/s 
-Secteurs de Crabitan et Cazaubon : inéligibles 

 
13-Prise en compte du Risque Inondation 
 

La commune dispose d’un PPRI Garonne (secteurs Virelade-Le Tourne et Rions-Toulenne) approuvé le 17 
décembre 2001, il vaut « servitude d’utilité publique » 
 

- 182.76 ha sont en zone inondable soit 20.3% du territoire communal 
- 12 population est exposé au risque Inondation 
- 94% de la zone inondable sont en vignes (54%), 23% en plantation forestière, 10% en 

prairie 
- 6% sont des zones de vie : habitat, restaurant, sports et loisirs 
- 163 ha (plaine alluviale) sont classés en zone rouge inondable du PPRI 
- Une petite partie au Nord du hameau du Peyrat est classée en zone bleue 

 
La quasi-totalité de la zone inondable au PPRI a fait l’objet d’un classement en zone N et A qui n’autorise 
pas de nouvelles constructions (zones rouge et grenat).  
Seule dans la zone UA au Peyrat, une zone bleue autorise certaines constructions et sous conditions au 
Nord Est du Peyrat (RN 229) 
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14- Préservation des espaces naturels protégées et des biodiversités 
 

- NATURA 2000 SIC FR7200700 « La Garonne » lit mineur, concerne 28 ha sur la commune, DOCOB 
- ZNIEFF de type 1 / 72007938 « Coteaux de Ste Croix du Mont » présence d’espèces thermophiles 
- ZNIEFF de type 2 / 72001968 « Vallée du Ciron », ne concerne qu’indirectement la Garonne au Nord par 
la confluence du Ciron sur l’autre rive au Nord Ouest de la commune 
 
ont été pris en compte par : 
 

  par un classement en zone naturelle N : zones inconstructibles n’autorisant aucune nouvelle 
construction même à vocation agricole et forestière (Règlement page 35) pour la zone NATURA 
2000 

 Par un classement en zone agricole A pour les éléments de trame verte et bleue de biodiversité 
 Pas d’aggravation de la fragmentation dommageable au maintien des réseaux écologiques 
 Absence de zone de développement urbain en zone Natura 2000 
 1 zone NL affectée aux loisirs dans NATURA 2000 (1ha55) ° 

 
 
 

15- Préservation des espaces agricoles 
 

 Agriculture : 651 ha morcellement foncier important (19 ha en moyenne par exploitation)  
dont environ 531 ha de vignes plantées (60% du territoire communal 898 ha) 
Baisse de la SAU : -10.6% entre 2000 et 2010 

 
 Nombre d’exploitations agricoles : 34 en 2010 dont 22 exploitations productives : diminution de 

23% entre 2000 et 2010  
 AOC : 713 ha en AOC ; potentiel viticole résiduel : 182 ha soit 25% du terroir AOC non exploité en 

vignes. 
 
Les terres agricoles ont été protégés globalement par leur classement en zone agricole A et Ap ainsi qu’en 
zone naturelle N (la zone Nl étant à vocation de loisirs) 
 
Superficie classée en zone agricole A et Ap au PLU : 646 ha soit globalement 72% du territoire communal 
avec une perte nette annoncée de 1.85 ha en vignes soit -0.3% du territoire communal 
 
Néanmoins, contrairement à la justification incluse dans le Rapport de présentation du PLU p 199, la perte 
brute serait plus importante, s’élevant environ au double au regard de la partition des parcelles cultivées 
qui condamne l’exploitation du restant des parcelles ou des parcelles voisines : bandes enherbées des 
marges de recul, parcelles enclavées …  
 
Notamment à 

- à Peillot parcelle 400  
- à Nord de Cazaubon 
- à Dousquins 
- à Labat 
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16- Préservation du patrimoine bâti et paysager 

 
En dehors du site inscrit « Terrasse de l’église au Château de Taste et terrains en contrebas » et du portail 
de l’église du Bourg, inscrit Monument historique le 21 décembre 1925, les parcs des châteaux viticoles 
ainsi que le patrimoine paysager (masses boisées, parcs et panoramas) ont été protégés de par leur valeur 
remarquable. 
 
Certains ont été classés :  

- en « éléments de paysages identifiés » au titre de l’art L123-1-5-III-2 du Code de l’Urbanisme  
(arbres d’alignement, haies, bois…) 

- en zone agricole Ap « paysagé » dans laquelle les constructions nouvelles ne sont pas autorisées, 
même à vocation d’exploitation agricole à l’exception des extensions de constructions existantes 

 
Néanmoins, les châteaux viticoles, édifices exceptionnels non protégés, n’ont pas fait l’objet de protection 
au sein des prescriptions du PLU (absence de liste d’« éléments de paysage identifiés » pour le patrimoine 
bâti). 
 
 
Avis des PPA  : présents dans le dossier soumis à la présente enquête 
 

1. CDPENAF en date du 7 octobre 2015 : retransmise le 7 mars 2018 par courrier LRAR, 
réceptionnée par la CDC le 9 mars 2018 

 
Relève davantage de l’extension de l’urbanisation sur des parcelles viticoles que du comblement des dents 
creuses. 
la valorisation des dents creuses n’apparaît pas optimale 
 
Avis favorable sous réserve de revoir le choix de certaines parcelles en extension urbaine sur des terres 
agricoles : suppression des secteurs suivants : 

- secteur 8 : « Labat » parcelles D310-316-317-318-320 : 0.30 ha 
- secteur 9 : « Peillot » parcelle D400 partie : 0.22 ha sur une parcelle totale d’envi 0.80ha 

vote à l’unanimité (18 voix) 
 
 

2 Avis INAO en date du 1er octobre 2015 sur le PLU : retransmis le 23 février 2018 par 
courrier LRAR à la CDC CONVERGENCE GARONNE 

 
- Carte des délimitations en AOC (RP page 126) inversion des légendes : 
Hachuré rose : AOC Bordeaux, Bordeaux Supérieur, Crémant de Bordeaux 
Quadrillé jaune : AOC Ste Croix du Mont, Cadillac Cotes de Bordeaux, Premières Cotes de Bordeaux, 
Cotes de Bordeaux, Bordeaux, Bordeaux supérieur et Crémant de Bordeaux 

- « Larrivat », parcelle n°646 (28,86 a) en partie classée en UBd, partie restante classée en N, 
totalement enclavée : cette parcelle devrait être identifiée en totalité en UBd 

- « Cazaubon » : choix participant au développement linéaire de l’urbanisation à réexaminer afin 
que la consommation réelle d’espace viticole ne soit pas supérieure au bilan affiché : parcelles 
B822-823-825-826 partiellement en UBd, l’exploitation des parcelles n°825 et 826 est ainsi 
condamnée. 

- « Dousquins » : B1143-1145 partiellement en UBd afin de raccorder une maison isolée à un 
hameau constitué (Taton) : consommation d’espace viticole supérieur à l’affichage et 
développement linéaire de l’urbanisation. 

- « Labat » D310-316 à 320 et Peillot D400 difficilement justifiable, la délimitation du hameau de 
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Vilate est clairement définie par la RD117, empiète sur les espaces viticoles en AOC, 
développement linéaire, contribuerait à générer des conflits d’usage entre riverains. Sous réserve 
des remarques développées, ne s’opposera pas au projet de PLU. 

 
 
3 Chambre d’Agriculture en date de 3 novembre 2015 

Avis favorable sous réserve de la prise en compte des remarques suivantes :  
- Forte dispersion des possibilités à bâtir 
- Si les surfaces en zone U sont effectivement minimes, les conséquences du zonage sur la 

viticulture vont conduire à terme à condamner l’exploitation d’un certain nombre de parcelles, 
(surtout quand la partition se fait perpendiculairement aux sens des rangs 

- « Peillot » D400 et « Larrivat » B646 : concentrer l’urbanisation sur ces vastes parcelles afin de 
garantir une densification 

- « Cazaubon » B822-823-825-826 : suppression de la zone urbaine 
-  Partie au Nord du hameau Cazaubon B979-814 : ne constitue pas une partie actuellement 

urbanisée au sens du code de l’urbanisme : son urbanisation va générer un contact avec la 
viticulture, gène inutile qui risque de compromettre sa pérennité 

- « Chaigne » B 866-867, « Dousquins » B 1143-1145 et « Labat » D310-316-317-318-320 sont de 
nature à compromettre l’activité agricole environnante : ne fait qu’accroitre le mitage et la 
linéarisation de la zone : retrait de la zone U 

- « Porge » B1056 en partie inscrite en zone U : secteur non planté : une certaine densification 
serait bénéfique 

- « Montagne » : 3 constructions neuves en zone agricole à supprimer si elles ne sont pas liées à 
l’exploitation agricole 

- « Morange » : présence de constructions à usage agricole classées en zone Ap : à modifier en A 
- Article A1 Ap classé inconstructible : de nature à compromettre la création de nouvelles 

exploitations agricoles. Les extensions sont limitées à 100 m² maximum : façon arbitraire, préciser 
si emprise au sol ou surface de plancher, supprimer ce seuil de 1000 m² pour les extensions en Ap 

- Diversification des exploitations agricoles inscrite au PADD : préciser les différents accueils 
hôteliers autorisés en zone agricole 

-  Article 11 Aspect extérieur : il n’y a pas lieu imposer la « tuile » mais « des matériaux ayant 
l’aspect de la tuile » 

-  En zone U : possibilité d’extension des bâtiments agricoles autorisés 
 
 

4 SCOT SUD GIRONDE en date de 3 décembre 2015 
Avis favorable à l’unanimité (35 voix) 
 
 

5 Avis de l’Etat DDTM Risques en date du 28 septembre 2015 
 
Risque Inondation :  
Le PPRI pris en compte n’est pas le PPRI approuvé le 17 décembre 2014, qui est celui actuellement 
opposable. 
Manque la carte « Localisation des sensibilités à la remontée de nappes » (RP page 119) 
Le PLU ne prend pas en compte le risque et peut induire des erreurs dans l’application de la servitude : ex :  
les franges du hameau du Peyrat, très partiellement bâties, ont été zonées en UA alors qu’elles se trouvent 
en zone grenat, zone d’aléa fort derrière les digues et de ce fait totalement inconstructible : ce qui revient à 
afficher des possibilités d’aménagements en contradiction avec le règlement du PPRI et de graves 
conséquences en cas de non report d’une trame identifiant le PPRI ( ex Le Peyrat en UA) 
 
Pas de trame dans le zonage pour renvoyer vers le règlement, trop de dents creuses et de zones agricole 
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à l’Ouest de la RD 10 dans une zone inconstructible au PPRI 
 
Risque Mouvements de terrain :  
Insuffisamment pris en compte : aucune mesure règlementaire n’a été prise dans le Plu pour assurer la 
prise en compte de ce risque : UB et UE autour du tertre du château 
 
Risque Effondrement de carrières :  
2 cartes contradictoires, seule la carte réalisée par le Département en 2011 est la plus complète : se 
rapprocher du Bureau des carrières pour avoir l’ensemble de 8 carrières recensées sur la commune. (et 
non pas 3 comme indiqué dans le RP) 
 
Risque Effondrement de terrain (glissement de terrain et éboulement de falaise) : vulnérabilité des secteurs 
beaucoup étendus mais aucune cartographie pour leur localisation. : les secteurs du Château de Taste, de 
Loubens et du Lotissement du Taste sont concernées (voir carte Inventaire des carrières souterraines 
CG33 2011) : aucune prise en compte du risque cavités, effondrement dans le zonage et le règlement 
 
Pièces réglementaires inopérantes vis-à-vis de la prise en compte des risques : certaines classées en zone 
urbaines sans restriction de constructibilité 
 
Les zones situées au droit et autour d’anciennes carrières souterraines abandonnées doivent être 
strictement inconstructibles. 
 
Risque Argile : les conséquences de ce risque se font aussi bien sentir dans les zones d’aléas faibles et 
moyens (pas seulement dans les zones d’aléa fort « Retrait Gonflement des argiles ») pour les 
constructions pavillonnaires. 
 
 

6 Avis de l’Etat DDTM en date du 2 février 2016 
- modifier l’article 5 de la zone UA/UB afin de lever toute ambigüité sur la taille des parcelles (demandé 
pour l’assainissement autonome) 
- Risque Inondation : insuffisamment pris en compte : PPRI de 2014 à prendre en compte 
 : adapter la zone urbaine constructible à la zone inondable sur le règlement graphique 

- Risque Mouvements de terrains : insuffisamment pris en compte : les secteurs concernés par ce 
risque doivent faire l’objet d’un zonage spécifique totalement inconstructible.  

- Le contour du périmètre de mouvements de terrains prévisibles liés à la présence de carrières 
souterraines et de falaises instables devra être reporté sur le plan informatif au même titre que le 
PPRI. 

 
 

7  Avis de l’Autorité environnementale (DREAL) en date 19 octobre 2015 
- souligne que le RP est un document d’une grande qualité, qui respecte l’Article R123-2-1 ainsi que 

l’Etat initial de l’environnement, illustrées de manière satisfaisante et synthétique pour en permettre 
la meilleure accessibilité au public,  

- que les informations fournies sont proportionnées aux différents enjeux du territoire 
- estime que le PLU s’appuie sur les éléments issus du diagnostic et répond aux objectifs de 

consommation d’espace et optimisation  des réseaux au sein du PADD 
- permet de s’assurer du moindre impact de sa mise en œuvre sur l’environnement 
- considère l’évaluation environnementale très satisfaisante, le projet étant à assurer un moindre 

impact sur l’environnement 
. 
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Plan de zonage du PLU arrêté de SAINTE CROIX DU MONT soumis à la présente enquête 
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COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE pour l’Elaboration du PLU de la 
commune de SAINTE CROIX DU MONT (33 410)  
au titre de la procédure de régularisation en application de l’Article L600-9 du Code de l’Urbanisme 
consultable par le public tout le long de l’enquête en mairie et au bureau de l’urbanisme de la CDC. 
 
 

- A- Dossier technique de PLAN LOCAL D’URBANISME arrêté le 12 octobre 2014 : 6 pièces 
suivantesOMENCLATURE PLAN LOCAL D’URBANISME 

1 - RAPPORT DE PRESENTATION 
comprenant : 
- Diagnostic et objectifs contextualisés du projet durable 
- Etat initial de l’environnement, enjeux et processus d’évolution 
- Choix et justification du projet 
- Traçabilité environnementale : incidences du projet, compatibilité et suivi 
- Méthodologie et résumé non technique 

2 - PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 
3 – OAP : sans objet 
4 - REGLEMENT 
5 - PLANS DE ZONAGE  
5A : Plan de zonage au 1/5000ème 
5B : Plan informatif au 1/5000ème 
6 - ANNEXES 
6.1 Servitudes d’utilité publique 

6.1.A Plan des servitudes et contraintes au 1/5000ème 
6.1.B Liste des servitudes d’utilité publique  

6.2 Liste des lotissements  
6.3 Réseaux 

6.3.A Plan du réseau d’eau potable au 1/5000ème  
6.3.B Plan du réseau d’assainissement collectif au 1/5000ème 
6.3.C Note concernant l’Eau, l’Assainissement et les Ordures ménagères 

6.4 Plan d’exposition au bruit des aérodromes 
6.5 Isolement acoustique et classement des infrastructures des transports terrestres 
6.6 Zone de publicité 
6.7 Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles 
6.8 Zones agricoles protégées 
6.9 Aire d’accueil des gens du voyage 
 

 
B Pièces administratives de la procédure : selon la liste suivante 
Notamment : Avis des PPA suivantes : 
Avis INAO du 1er Octobre 2015 renvoyé officiellement en LRAR le 23 février 2018 à la CDC 

CONVERGENCE GARONNE  
Avis CDPENAF du 7 octobre 2015 renvoyé officiellement en LRAR le 7 mars 2018 à la CDC 

CONVERGENCE GARONNE  
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DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 
Désignée comme commissaire-enquêteur par ordonnance E18000034/33 du Président du Tribunal 
Administratif en date 12 mars 2018 
 
- Objet de l'enquête  
 
Elaboration du PLU de la commune de SAINTE CROIX DU MONT (33 410)  
au titre de la procédure de régularisation en application de l’Article L600-9 du Code de l’Urbanisme 

 
- Maître d’ouvrage :  
 
La Communauté de communes Convergence Garonne est devenue maître d’ouvrage par fusion au 1er 
janvier 2017 par arrêté préfectoral du 5 décembre 2016 des Communautés de communes Coteaux de 
Garonne, de Podensac et extension aux communes de Lestiac sur Garonne, Paillet et Rions et par 
délégation de compétence Urbanisme depuis le 26 juin 2015 de la part de la commune de Ste CROIX DU 
MONT par arrêté préfectoral du 25 juin 2015 

 
- Ouverture de l'enquête  
 
 L’enquête a été ouverte du 23 aveil au 25 mai 2018 
 Un dossier de consultation a été déposé à la Mairie de SAINTE CROIX DU MONT et un autre à la 
Communauté de communes Convergence Garonne ainsi que sur le site internet de la CDC Convergence 
Garonne  
Ces deux registres d’enquête ont été disponibles tout le long de l’enquête : en mairie de St Croix du Mont 
et à la CDC Route de Branne à Cadillac aux heures d’ouvertures habituelles. 
 
- Permanences du commissaire-enquêteur: 
 
Une permanence a été tenue au siège de la CDC Convergence Garonne : 
Le jeudi 3 mai de 14h30 à 17h30. 
3 autres ont été tenues en Mairie de STE CROIX DU MONT aux dates suivantes : 
Le mardi 24 avril 2018 de 14h30 à 17h30 
Le jeudi 17 mai 2018 de 14h30 à 17h30 
Le vendredi 25 mai 2018 de 14h30 à 17h30 
 
- Publications de l’avis d’enquête : 

 
Elles ont été réalisées dans les 2 journaux : Le REPUBLICAIN et SUD–OUEST 
1° publication (15 jours au moins avant le début de l'enquête) : 
parue dans le SUD-OUEST le vendredi 6 avril 2018 et dans le REPUBLICAIN le jeudi 5 avril 2018 
 
2ème publication (dans les 8 premiers jours de l'enquête) : 
parue dans le SUD-OUEST le mercredi 25 avril 2018 et dans le REPUBLICAIN le jeudi 26 avril 2018 
 
 Un exemplaire de chacun des 4 journaux est joint au dossier. 
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- Certificat d’affichage de l’avis :  

 
annonçant la consultation, affiché à la CDC CONVERGENCE GARONNE et en mairie de STE CROIX DU 
MONT du 23 avril au 25 mai 2018 
Il a été délivré par Monsieur le Président de la Communauté de Communes Convergence Garonne en date 
du juin 2018 
Un exemplaire est annexé au présent dossier 
 
- Publicité de l’enquête : 

 
Afin d’assurer une information effective du public, il a été effectué l’insertion du dossier de PLU sur le 
site internet de la Communauté de Communes CONVERGENCE GARONNE, avec une adresse mail 
dédiée à l’enquête publique pour les observations transmises sur internet 
 
- Il n’y a pas eu de réunion publique en cours d’enquête  

 
- Déroulement de l’enquête : 

 
Le commissaire-enquêteur certifie n'avoir constaté aucun incident au cours de l'enquête du 23 avril au 25 
mai 2018. 
 
- Clôture de l’enquête : 
 
Transmission des dossiers : 
Les registres d’enquête nous ont été remis d’une part par la Mairie de SAINTE CROIX DU MONT le dernier 
jour de l’enquête soit le 25 mai 2018 et d’autre part, par la CDC le même jour. 
 
- Observations : 
 
Le registre d’enquête « ELABORATION DU PLU DE STE CROIX DU MONT au titre de la procédure de 
régularisation en application de l’article L600-9 du Code de l’urbanisme » déposé en mairie de STE CROIX 
DU MONT a collecté 11 observations. 
Considérant que le commissaire-enquêteur, après analyse des observations concernant le PLU les a 
classées comme suit : voir tableau ci-joint 
 

1. Observation favorable : 1 
2. Observations défavorables : 9 
3. Demande d’informations : 1 

 
Le registre d’enquête « ELABORATION DU PLU DE STE CROIX DU MONT au titre de la procédure de 
régularisation en application de l’article L600-9 du Code de l’urbanisme » déposé à la CDC 
CONVERGENCE GARONNE a collecté 8 observations. 
Considérant que le commissaire-enquêteur, après analyse des observations concernant le PLU les a 
classées comme suit : voir tableau ci-joint 
 

1. Observation favorable : néant 
2. Observations défavorables : 8 
3. Demande d’informations : néant 
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ANALYSES DES OBSERVATIONS 
 
 

1 Observations n°1-3-4-5-7-10 :  Sur l’atteinte du terroir viticole de 
l’appellation AOC de STE CROIX DU MONT 

 
Sur l’empiétement du vignoble par l’urbanisation, disparition des parcelles de vignoble 
en ligne de crêtes 

 
Plusieurs observations relèvent que l’appellation voit sa surface viticole rétrécir au profit de terrains 
à bâtir, situés sur les meilleurs terroirs à vigne en crête de coteau, et destructeur concernant 
l’aspect paysager et environnemental, dont la majorité de ces terrains appartient à des élus.  
 

 
1  ARMAND 

Yves 
Ste.CROIX 
DU MONT 

L’AOC SAINTE CROIX DU MONT est une appellation 
communale que nous ne pouvons pas agrandir. Nous devons la 
protéger. Pour ce faire, nous devons interdire toute construction 
à but non agricole 

3 SOLANE 
Bernard 
Président du 
syndicat 
viticole de Ste 
Croix du Mont 
 
 
 
 

33410 Ste. 
CROIX DU 
MONT 

 
ATTEINTE AU TERROIR DE L'AOC DE STE CROIX DU 
MONT : 
Au SCOT Sud Gironde : Des espaces de production agricole 
comme représentatif des identités paysagères sud girondines. 
Le développement urbain a visé historiquement à exploiter les 
situations de belvédères, de ligne de crête exposées au Sud et 
en situation dominante sur les vallées. Néanmoins, le 
développement d'urbanisation de plus en plus diffuse a 
contribué au mitage à grande échelle de certains paysages 
vallonnés ou des coteaux. Au-delà du caractère productif pour 
l'agriculture, il s'agit donc d'inscrire ces paysages comme les 
plus représentatifs du Sud Gironde. Ils constituent un bien 
collectif dont le SCOT doit être garant pour les années à venir. 
L'enjeu paysager est donc bien de définir ce qui fait 
"patrimoine paysager commun" sur ce territoire et de garantir 
qu'il soit accessible à tous et non privatisé par quelques-unes. Il 
s'agit de préserver les points de vue élevés en crêtes le long 
des coteaux, de préserver les coupures d'urbanisation le long 
des voies principales, mais aussi d'identifier les qualités 
paysagères du vignoble ou des activités agricoles 
particulières. 

 
A LARRIVAT 1 : la parcelle section B N°646 partie classée en 
UBd condamne la partie restante classée en N, totalement 
enclavée dans l'urbanisation du hameau. Non-respect des 
entités fonctionnelles. 

 
A CAZAUBON 5 : les parcelles section B 822-823-825-826 
classées en UBD condamne les B825-826, participe au 
développement linéaire de l'urbanisation (avis INAO) : Non-
respect des entités fonctionnelles Développement linéaire de 
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l'urbanisation. 
 
A DOUSQUINS 3 : Rupture du tissu viticole, accentuation du 
mitage. A DOUSQUINS 6 les parcelles viticoles B1143-1145 
classées en UBd afin de raccorder une habitation isolée au 
hameau constitué provoque consommation viticole supérieur 
à l'affichage et développement linéaire (avis INAO) : 
Continuation de construction en crête, fermeture d'une fenêtre 
paysagère, urbanisation linéaire. 

 
DOUSQUINS 7 ldem. 

 
LABAT PEILLOT 9 les parcelles D310-316 à 320D310-316 à 
320 et partie D400 sont difficilement justifiables. la délimitation 
du hameau est clairement définie par la voie CD117, leur 
constructibilité viendraient empiéter sur les espaces viticoles 
en AOC et contribuerait à générer des conflits d'usages entre 
riverains (avis INAO). Construction en crête, fermeture 
paysagère, urbanisation linéaire et extension sur les terroirs 
viticoles. Même Avis de la Chambre d'agriculture et de la 
CDPENAF du 7 octobre 2015 qui stipule : Avis favorable sous 
réserve de revoir le choix de certaines parcelles en extension 
urbaine sur les terres agricole (suppression des secteurs 8 et 
9 soit parcelles Labat D310-316 à 320 et Peillot D400. 

 
 

4 
CDC 

VIGNOBLE 
TINON EARL 

Château LA 
GRAVE 
33410 Ste 
CROIX DU 
MONT 

Le jugement du Tribunal Administratif de Bordeaux du 9 
novembre 2017, à la recherche des vices de procédures lors de 
l’élaboration du PLU de Sainte Croix du Mont, a montré que les 
parcelles cadastrées D310, D316, D317, D318 et D 320 ont été 
classées sans la procédure adéquate en terrain à bâtir, il en était 
de même pour la parcelle D400, dont la partie classée en terrain 
à bâtir a été dessinée à tort en dehors de la parcelle cadastré 
D400. Le conseil d’administration du syndicat viticole de Sainte 
Croix Du Mont a décidé à l’unanimité (12 personnes présentes 
sur les 13 constituant le CA) fin 2016 un recours aux tribunaux 
pour signaler et signifier publiquement une incohérence entre 
l’objectif affiché de préserver la viticulture et la ligne de crête 
paysagère de la commune et dans le même temps d’y placer un 
bon nombre des futurs terrains à bâtir. L’avis de l’INAO (doc C4) 
a listé et motivé les parcelles qui obligatoirement au regard des 
terroirs viticoles posent problème car elles devraient conserver 
leur destination viticole sous peine d’aggraver ce qu’il y a lieu de 
défendre. (Voir objectif du PLU) D’autre part, lors de la première 
enquête publique, le commissaire enquêteur a souligné et mis 
des réserves en ce qui concerne plusieurs de ces terrains. Elle a 
également signalé que la logique des dents creuses n’a pas été 
la logique appliquée à l’ensemble des terrains susceptibles de 
devenir constructibles.il est donc utile d’avoir plus de détails sur 
la méthode choisie et les critères de classement retenus et 
appliqués, entre les terrains classés Ap et ceux en terrains à 
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bâtir 

5 
CDC 

ODG DES 
PREMIERES 
COTES DE 
BORDEAUX ET 
CADILLAC 104 
– 106 rue 
Cazeaux 
Cazalet  33410 
CADILLAC 

 106 rue 
Cazeaux 
Cazalet  
33410 
CADILLAC 

L’ODG des Premières côtes de Bordeaux et Cadillac et la 
section Cadillac Côtes de Bordeaux s’opposent à tout 
déclassement de vignes qui sont aujourd’hui classées en 
Appellation d’Origine Contrôlée. Toutes constructions nouvelles, 
non seulement diminueront le potentiel de production, mais 
également, augmenteront les problèmes de voisinages et, enfin, 
viendront dénaturer le paysage viticole qui fait partie du 
patrimoine de la commune et de la région de l’entre deux 
mers.Sachez que nous sommes sans une démarche de 
classification des paysages à l’UNESCO. Une réunion a été 
menée en décembre dernier en présence de la communauté de 
communes CONVERGENCE GARONNE sur le sujet, ainsi que 
toutes les autres communautés de communes de l’Entre-deux-
mers et également les SCOT et les Pays. Les terroirs de 
SAINTE CROIX DU MONT sont de grandes qualités. Les hauts 
coteaux présentent des graves qui facilitent la croissance de la 
vigne, ils sont également moins gélifs et plus faciles à travailler. 
L’emprise de l’urbanisation actuelle est suffisante à ce stade. 
Elle est déjà étendue en linéaire. Aussi, nous nous opposons 
aux déclassements des parcelles qui sont répertoriées en AOC 
 

7 CDC 

ODG 
LIQUOREUX 
DE BORDEAUX 
Section STE 
CROIX DU 
MONT  
Mr 
SANFOURCHE 
Daniel Président 
de l'ODG 
Liquoreux de 
Bordeaux et Mr 
SOLANE 
Nicolas 
(Syndicat 
viticole) 

Crabitan 
33410 STE 
CROIX DU 
MONT 

 
Monsieur le Président de la CDC Convergence Garonne, 
Estimant que le nouveau projet de PLU de STE CROIX DU 
MONT ne répond pas totalement à nos attentes en ce qui 
concerne la défense du terroir de l'AOC SAINTE CROIX DU 
MONT. En effet, le classement de certaines parcelles en zone 
UBd ne nous semble pas pertinent et est de nature à casser la 
ligne de crête ou à fermer de remarquables fenêtres 
paysagères. Je vous remercie de bien vouloir recueillir l'avis du 
ministre de l'Agriculture sur le nouveau projet du PLU avant 
l'approbation définitive du PLU 
 

8 
CDC Mr HAZERA  

Je suis un habitant de Ste CROIX DU MONT ; actuellement une 
nouvelle enquête publique est en cours concernant le PLU de 
ma commune. Lors de la précédente Mme LIQUARD enquêtrice 
avait noté dans ses conclusions des incohérences des 
irrégularités, aucune modification n'a été faite, le PLU a été 
présenté au vote d'approbation sans être retoqué. Des 
constructions sont prévues sur une ligne de crête bouchant des 
fenêtres paysagères qui fait la particularité de notre commune. 
Sur les 9 terrains retenus pour la construction, un seul est relié à 
l'assainissement ce qui est en totale contradiction avec le PADD 
qui : "l'assainissement individuel restera marginalisé". De plus, 
les 3 élus faisant parti de la commission PLU possèdent 58% 
des terrains à bâtir, tout ceci n'a pas été fait pour servir l'intérêt 
général. Peu à peu, les habitants de ST CROIX prennent 
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conscience des dessous du PLU et de ses conséquences. Ne 
doit-on pas le soumettre à une nouvelle approbation de la CDC 
avec cette nouvelle enquête ? Les recommandations faites à 
nouveau seront-elles prises en compte ? En vous remerciant, 
recevez Mr MATEILLE mes sincères salutations. 

11 
Mair
ie 

SOLANE 
Bernard 

33410 STE 
CROIX DU 
MONT 

 
Réaffirme sa position tout à fait favorable à un PLU sur la 
commune de Sainte CROIX DU MONT comblant les dents 
creuses. Mais également à un PLU qui sauvegarde les parcelles 
viticoles situées sur la ligne de crête et les remarquables 
fenêtres paysagères de la commune. A un Plu qui ne sèmerait 
pas la discorde entre les différents propriétaires fonciers et les 
riverains des parcelles concernées. A un PLU qui aurait été 
élaboré en concertation avec les représentants de l’ensemble 
des vignerons. A un PLU qui prendrait en compte les pratiques 
agricoles et leurs nuisances obligatoires (traitements 
phytosanitaires, bruits) parfois mal acceptées par les nouveaux 
arrivants, mais nécessaires à la bonne exploitation des terres 
viticoles. Les temps changent, les pratiques agricoles évoluent, 
mais la valeur vénale des terres classées suscite beaucoup trop 
d’intérêts particuliers. Peut-être que tout cela est une utopie, 
mais pour la sauvegarde de l’esprit village et de l’appellation 
SAINT CROIX DU MONT un PLU juste, équilibré n’impactant 
pas des parcelles sur de superbes terroirs de l’AOC, reste à mes 
yeux, essentiel. Et à mon avis, cela n’est pas le cas pour de 
nombreuses parcelles classées dans celui-ci. 
 

 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 
 
« La zone A est une zone naturelle réservée à l'activité agricole. Seules sont autorisées les constructions 
liées à l’exploitation agricole, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. 
Il est distingué : 
secteur Ap protégé dans lequel les constructions nouvelles ne sont pas autorisées. 
 
Le règlement de la zone A du PLU limite les constructions en n’autorisant que celles qui sont liées à 
l’exploitation agricole, aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Des secteurs ont été créés, plus restrictifs encore : 
- Un secteur protégé Ap interdit toute construction nouvelle, uniquement les extensions dont 
l’emprise au sol est limitée à 50m². 
- Des éléments de paysage identifiés dans lesquels toute construction est interdite. 
 
A travers son règlement, le PLU restreint les constructions en dehors des zones urbaines et cherche à 
protéger ses zones de viticulture. 
 
L’Autorité environnementale, dans son avis recueillis le 02 octobre 2015, souligne que le projet de PLU 
prend en compte de manière très satisfaisante l’ensemble des thématiques environnementales et permet 
de s’assurer du moindre impact de sa mise en œuvre sur l’environnement. 
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Réponse du CE :  
 
Il est vrai que le dossier de PLU soumis à enquête, élaboré pendant de nombreuses années, affiche avec 
fermeté, dans son PADD, une orientation générale d’intérêt général : Préserver l’activité agricole est une 
priorité ». (Page 6). Or il est difficile de penser isolément la préservation de l’activité agricole sans 
préservation du socle physique : le terroir de cette appellation particulière que constitue l’AOC STE CROIX 
DU MONT  
 
En effet la préservation des terres agricoles ne signifie pas in constructibilité totale surtout dans une 
commune viticole dont la quasi-totalité du territoire est classée en AOC à l’INAO (RP page 37 et 176):  
- 713 ha en AOC correspondant à 80% du territoire communal de 898 ha et  
- 531 ha de vignes plantées soit 75% du terroir classé en AOC, soit 60% du territoire communal 
- 651 ha en SAU (surface agricole utile) soit 72% du territoire communal ;  
 
Le vignoble constitue bien l’identité spécifique de Ste CROIX DU MONT et tout le monde est d’accord sur 
ce point, mais il y a concurrence sur les terrains : entre le terroir le plus qualitatif qui s’est implanté sur le 
haut des coteaux majoritairement exposés au Sud et l’extension de l’urbanisation, zones résidentielles 
voulant bénéficier des points de vues remarquables le long de la route de crêtes. 
 
La difficulté demeure dans la transcription de cette orientation du PADD dans les documents 
réglementaires, notamment dans la délimitation des zones au plan de zonage réglementaire dès lors que la 
collectivité n’a pas énoncé ses règles d’arbitrage, pour déterminer les critères de constructibilité du foncier 
appelé à accueillir les nouveaux habitants attendus. 
Alors que toutes les parcelles en extension ont été forcément prises sur le terroir viticole qui jouxte les 
zones urbaines pré-existantes, certaines sont remises en cause de la part des professionnels de la filière 
viticole, pour leurs qualités pédologiques ou paysagères.  
 
Seules seraient justifiées, par leur situation en « dents creuses », les parcelles enclavées dans le tissu 
urbain existant et ce, clairement énoncé dans le PADD. : sont nommés 4 secteurs : le Bourg, Mounet-
Vilate-Taton, Larrivat et Cazaubon 
 
Or il est pourtant nécessaire d’admettre qu’hormis le bourg ancien, les hameaux d’origine et les châteaux 
viticoles, l’essentiel de l’extension de l’urbanisation depuis les années »70 » n’a progressé qu’à partir d’un 
processus appelé page 6 du PADD « dispersion de l’habitat », plus couramment nommé « phénomène 
de mitage », le PLU de STE CROIX DU MONT souhaitant « réduire » cette tendance récurrente, n’apporte 
pas de méthodologie rigoureuse et incontestable permettant à la collectivité d’expliciter son choix, à moins 
qu’il eut été arbitraire :  
En effet, il semble que certaines parcelles, à situation équivalente, n’ont pas été traitées selon les mêmes 
critères : par exemple : délimiter la zone urbaine au plus près de la construction sans inclure la partie 
jardin, alors que d’autres parcelles bâties, plus éloignées des hameaux ont été classées en zone urbaine 
dans la totalité de leur entité foncière ou bien selon ou non la présence du réseau d’assainissement 
collectif ou non, …) qui n’y existe pas la plus part des cas. 
 
De plus, le bilan de la constructibilité dans le cadre du RNU (RP176) depuis 50 ans s’avère être un 
exemple d’étalement urbain et ce, essentiellement le long de la RD117, route de crête desservant le 
vignoble de part et d’autre se voyant petit à petit devenir une desserte locale d’habitations au point que les 
conflits d’usage commencent à être prégnants (pulvérisations, nuisances sonores) 
 
Seule, la présence des réseaux, notamment électriques et d’eau potable, semble avoir conduit la 
collectivité à arbitrer sans toutefois tenir compte des caractéristiques physiques et de la nature de sol : 
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parcelle en exploitation, plantée ou non en vigne, enclavée dans le tissu aggloméré ou incluse dans une 
entité agricole plus large, en entrée de village, à fort potentiel viticole, déclivité du relief ou talus 
accentué….La présence du réseau collectif d’assainissement devrait demeurer prioritaire quand on connaît 
les problèmes d’imperméabilité des sols dans ces secteurs pour réaliser un dispositif d’assainissement 
autonome.  
 
D’autre part, l’aspect paysager a pris une grande part dans les prescriptions réglementaires du PLU de la 
commune grâce à l’instauration d’une zone agricole de 128 ha « Ap protégé » de toutes constructions 
neuves dans les zones de perspectives et des abords du site classé du repérage d’éléments de paysage 
identifiés patrimoniaux et de l’introduction d’Espaces boisés classés (env 70 ha) qui montrent l’intérêt porté 
par la commune sur le bien commun.  
 
La problématique se pose sur l’extension de l’urbanisation en zone de crête (RD117) dès lors que le 
Rapport de présentation mentionne des enjeux paysagers importants, qu’il existe une préservation des 
perspectives majeures à l’échelle du grand paysage (RP page 214) par le zonage Ap, que l’impact sur le 
paysage est caractérisé comme positif pour la zone des vallons intermédiaires (92 ha) (RP page 221) 
alors que le PADD ne localise pas les « panoramas emblématiques » sur la carte des Eléments 
structurants du PADD et que le foncier en bordure de la voie publique qui constitue les coupures 
d’urbanisation ou les fenêtres paysagères qui laissent voir ce grand paysage depuis la voie publique (attrait 
touristique), ne font pas elles-mêmes, l’objet d’une protection au plan de zonage.  
 
La vue sur le grand paysage, enjeu communal, s’en trouverait peu à peu « confisqué » par de nouvelles 
constructions implantées en ligne de crête le long de la voie RD117 alors même que sur une autre voie 
faisant suite depuis le Bourg, la RD117E3, des fenêtres paysagères ont été ménagées sur les parcelles 
« Potestat, »(477) « Bourg Est » (1194), le zonage Ap venant jusqu’à la voie, réduisant ainsi la 
constructibilité des terrains qui existait préalablement dans la PAU. 
 
Sur la voie RD117, les parcelles B 863 - 860 – B862p - B 868 - 867 plantées de vignes, situées sur une 
ligne de crête, apparaissent constituer, au même titre que les parcelles D 106 – 1145 - 1143, des fenêtres 
paysagères sur le grand paysage et devraient être protégées de toutes constructions neuves toutes 
destinations confondues y compris agricoles. 
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OBSERVATIONS SUR LES PARCELLES EN LITIGE 
 
LARRIVAT Secteur 1 : la parcelle section B N°646 partie classée en UBd condamne la partie restante 
classée en N, totalement enclavée dans l'urbanisation du hameau. Non-respect des entités fonctionnelles. 
 
 
 

 
 
 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 
 

LARRIVAT : 
 

L’INAO, dans son avis du 23/02/2018, demande d’identifier la parcelle section B, n°646 au lieu-dit Larrivat 
en totalité en zone UBd. 
Le quartier de LARRIVAT a été identifié comme prioritaire dans le projet de développement de 
l’assainissement collectif. 
La commune souhaite maintenir le zonage en zone N pour préserver les fonds de jardins face au bâti très 
dense de l’autre côté de la route en surplomb pour préserver un espace de verdure au sein du quartier. 
 
Réponse du CE :  
 
Il s’agit de la seule parcelle de vignes cultivée au sein du hameau de Larrivat qui est devenue, à présent 
enclavée et comme Larrivat est un des hameaux à conforter inscrit au PADD, son ouverture à 
l’urbanisation est possible. De plus, l’extension du réseau d’assainissement collectif y est prévu en priorité. 
Le choix de conserver une partie en zone naturelle appartient à la collectivité dans son parti 
d’aménagement. 
Le commissaire-enquêteur ne voit pas d’objection à l’urbanisation partielle de la parcelle B 646 à 
LARRIVAT 
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CAZAUBON : 

 
CAZAUBON Secteur 5 : les parcelles section B 822-823-825-826 classées en UBd condamne les B825-
826, participe au développement linéaire de l'urbanisation (avis INAO) : Non-respect des entités 
fonctionnelles Développement linéaire de l'urbanisation. 
 

 
 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 

 
CAZAUBON : 

Mettre les parcelles B 822-823-825-826 en totalité en zone agricole empêcherait la justification du 
classement en UBd des parcelles 624, 823 et 822 et participerait à créer un phénomène de pastillage. La 
commune et la CDC ne souhaitent pas les reclasser en zone A. 
 
 

Réponse du CE : 
Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer les parcelles B 822-823-825-826 en UBd car cette 
extension de l’urbanisation jusqu’à la route entame le plateau viticole. De plus l’assainissement collectif n’y 
est pas prévu en priorité. 
Quant à créer du pastillage, il existe bien d’autres parcelles sur la commune qui ont été classées en zone 
agricole A alors que ces constructions isolées à usage d’habitation n’avaient aucune vocation agricole. 
 
Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer les parcelles B 822-823-825-826 en UBd. 
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DOUSQUINS : 
 
DOUSQUINS Secteur 7 les parcelles viticoles B1143-1145 classées en UBd afin de raccorder une 
habitation isolée au hameau constitué provoque consommation viticole supérieur à l'affichage et 
développement linéaire (avis INAO) : Continuation de construction en crête, fermeture d'une fenêtre 
paysagère, urbanisation linéaire. 
 
CHAIGNE SUD Secteur 6 idem. Parcelle B106 située de l’autre côté de la route, entre deux maisons 
isolées 
 

 
 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 
 
DOUSQUINS : 

Ici le zonage ne sera pas modifié non plus. En effet, classer ces parcelles en UBd permet de situer ces 
maisons dans la continuité du hameau et créer un découpage cohérent de la zone. 
 
Le réseau d’assainissement sera prolongé jusqu’à la parcelle B104, ces parcelles seront donc incluses 
dans le zonage d’assainissement collectif. Or le PADD est clair sur ce point : « La commune poursuit le 
développement de son assainissement collectif, ce qui signifie un développement préférentiel autour 
de cet équipement. Les secteurs de développement seront envisagés en fonction de ces travaux que ce 
soit dans l’espace aussi bien que dans le temps. Le recours à l’assainissement autonome restera 
marginal. » 
 
Réponse du CE : 
 
Ces parcelles des secteurs 6 et 7 sont en exploitation de vignes et bénéficient d’une exposition très 
favorable ; le secteur 7 (parcelles B1143-1145) constitue une des deux fenêtres paysagères restantes 
sur la route de ligne de crête dominant le centre bourg et son église.  
 
Ce sont des secteurs relativement éloignés du hameau de TATON, son classement en UBd permet 
d’intégrer en zone urbaine trois habitations isolées émanant de la politique d’étalement urbain des 
années « 70 » réalisé sous le RNU, alors que sans le réseau d’assainissement collectif et du fait de leur 
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éloignement, leur urbanisation vient contredire les objectifs du PADD quant aux objectifs de gestion 
économe de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain que devrait comporter un PLU. 
 
La municipalité de STE CROIX DU MONT dans ses séances du 13 avril et du 6 juin 2017 du Conseil 
municipal a délibéré pour la création d’une nouvelle tranche d’assainissement collectif et le choix du 
cabinet d’études en le Cabinet MERLIN. Il n’est pas spécifié quels seront les phases de réalisations selon 
les différents hameaux. 

 
Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer les parcelles B1143-1145 et B 104 en UBd. 

 
 
LABAT Secteur 8 et PEILLOT Secteur 9 
Les parcelles D310-316 à 320D310-316 à 320 et partie D400 sont difficilement justifiables.  
La délimitation du hameau est clairement définie par la voie CD117, leur constructibilité viendraient 
empiéter sur les espaces viticoles en AOC et contribuerait à générer des conflits d'usages entre riverains 
(avis INAO). Construction en crête, fermeture paysagère, urbanisation linéaire et extension sur les 
terroirs viticoles. Même Avis de la Chambre d'agriculture et de la CDPENAF du 7 octobre 2015 qui stipule 
: Avis favorable sous réserve de revoir le choix de certaines parcelles en extension urbaine sur les terres 
agricole (suppression des secteurs 8 et 9 soit parcelles Labat D310-316 à 320 et Peillot D400. 
 

 

 
 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 
 

LABAT : 
Les parcelles D310, D316, D317, D318, D320 et partie de la D319 seront reclassées en zone A. 

Pour la partie de la parcelle D400, la commune et la CDC maintiennent le classement en zone UB de 
cette partie. En effet, cette partie de parcelle est située à proximité immédiate des maisons existantes 
dans le tissu urbain de ce quartier, elle est également dotée de tous les réseaux dont l’assainissement 
collectif et a déjà fait l’objet d’une division parcellaire. Sa majeure partie est maintenue en zone 
agricole et le tribunal Administratif n’a pas fait opposition sur cette parcelle. Des autorisations 
d’urbanisme ont été accordées et des constructions sont réalisées sur ce secteur. 
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Réponse du CE :  
 
L’ensemble des parcelles remises en cause D310, D316, D317, D318, D320 et partie de la D319 sont des 
parcelles de vignes en exploitation : elles constituent 60% des 10 secteurs détaillés dans le Rapport de 
Présentation (page 201 à 206)  
Les avis de la Chambre d’Agriculture en date du 3 novembre 2015 , de la CDPENAF du 7 octobre 2015  et 
de l’INAO en date du 1er octobre 2015 viennent conforter cette analyse, notamment dans le calcul de 
consommation réelle d’espaces agricoles : la superficie d’espaces agricoles consommés s’avère plus 
importante que les 1.83 ha annoncés du fait de la partition de parcelles exploitées, les parties restantes 
« sont condamnées à court terme à ne plus être à vocation agricole» soient parce qu’elles sont devenues 
enclavées dans le tissu urbain (exemple B646 à Larrivat où l’autre moitié restante a été classée en zone 
N), soit qu’elles ne peuvent plus être exploitées en l’état et vont perdre leur droit à l’appellation AOC STE 
CROIX DU MONT. 
 
Le Tribunal administratif dans son jugement du 9 novembre 2017 a jugé l’erreur manifeste d’appréciation 
pour les parcelles suivantes : 
 

 Secteur 8 « Labat » D 310-316-317-318 et D 320 : parcelles plantées en vignes, entame un 
plateau viticole à fort potentiel géologique et à forte valeur paysagère au PADD, point le plus haut 
de la commune, permet l’infiltration des eaux de ruissellement contribuant ainsi à 
l’approvisionnement des nappes phréatiques situées en contrebas (Mounet Vilate), situé de plus, le 
long de la RD117 au-dessus d’un talus escarpé. 
 

 Secteur 9 « Peillot » D 400 partie Sud Est : située en entrée de bourg de Taton, cette très grande 
parcelle plantée en vignes, a été partitionnée. Elle se trouve à proximité de 2 bâtiments agricoles 
provoquant des nuisances sonores dues à l’activité vinicole pour la réfrigération en période 
nocturne ; sa partie Est inscrite en zone urbaine a fait l’objet de réserve de la part de la CDPENAF, 
de l’INAO et de la Chambre d’Agriculture, réserve qui n’a pas été reprise par le Tribunal 
administratif de Bordeaux qui a considéré que la parcelle D400 était déjà classée en zone A dans 
sa totalité alors que seule, la grande partie Ouest l’était, laissant la petite partie Est classée en 
zone urbaine.  
 
Dès l’approbation du PLU par la CDC des Coteaux de Garonne le 4 juillet 2016, elle a fait l’objet 
d’une demande de permis de construire sur l’un des 2 lots issue de la division foncière et a été 
construite en suivant.  
C’est pourquoi le 2ème lot pourrait être classé en zone agricole A pour maintenir un foncier à 
vocation agricole permettant l’implantation de bâtiments agricoles ou des extensions à proximité de 
la zone de culture et ainsi tenter d’enrayer le mitage des zones agricoles par des constructions 
nouvelles à vocation agricole et ainsi préserver le terroir en appellation AOC comme le demandent 
les professionnels de la filière viticole. 
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Avis du CE : Avis défavorable à l’urbanisation des parcelles en cours d’exploitation viticole situées  
en dehors des hameaux de LARRIVAT, CAZAUBON, TATON-VILATE-MONNET, LE PEYRAT inscrits 
au PADD:  
 
Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer les parcelles agricoles exploitées en zone 
constructible UB et UBd suivantes : 
 

 
 Secteur 6 « Chaigne Sud » D106 : parcelle plantée en vignes, situé en dehors du hameau de 

TATON car elle contribuerait à favoriser l’étalement urbain le long de la voie RD 117 ligne de crête 
et à relier les hameaux de Cazaubon à celui de Taton ;  secteur défavorable à l’assainissement 
autonome 
 

 Secteur 7 « Dousquins » B 866-867 et B 1143-1145 : parcelles plantées en vigne, situées en 
dehors du hameau de TATON car elles contribueraient à favoriser l’étalement urbain le long de la 
voie RD 117 ligne de crête et à relier les hameaux de Cazaubon à celui de Taton ; secteur 
défavorable à l’assainissement autonome, dernière fenêtre paysagère sur le vignoble vallonné vers 
le centre Bourg 

 
 Secteur 5 « Cazaubon » B 822-823-825-826, parcelles plantées en vigne, situées en dehors du 

hameau constitué de CAZAUBON, incluses dans un espace agricole fonctionnel plus vaste, car 
elles participeraient à la disparition des terroirs les plus qualitatifs de l’appellation. 

 
 Secteur 3 « Cazaubon » B 979-814 parcelles plantées en vigne, situées en dehors du hameau de 

CAZAUBON car elles contribueraient à favoriser l’étalement urbain le long de la voie RD 229, 
incluses dans un espace agricole encore fonctionnel, condamnant une parcelle plantée située au 
croisement des deux routes. 
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« Dousquins » parcelles D 1145-1143, 1ère Fenêtre paysagère existante sur la RD117  

appelée à disparaître par le classement en zone urbaine UBd 
Vue remarquable sur l’écrin du bourg et le vignoble Sud  

avec perspective lointaine depuis la RD 117 jusqu’en rive gauche 
 

 
« Dousquins » parcelles D 863,866-867  2ème Fenêtre paysagère existante sur la RD117, route des crêtes 

appelée à disparaître par leur classement en zone urbaine UBd 
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2 Observation n°2 : Sur la demande de constructibilité à « Chaigne Sud » 
anciennes parcelles viticoles inexploitées 
 

2 CDC 
PEPIN 
Guy 

9 avenue 
du stade  
33 210 
TOULENNE 

B115-
119 
Chaigne 
Sud D 

 
Je demande que mes parcelles « CHAIGNE SUD » B 115 
à 119 (environ 40 ares) soient constructibles, ne 
répondant plus aux critères actuels de plantation de la 
vigne (trop petit) et la présence de grands talus qui 
rendent l'exploitation dangereuse (sortie sur la Route des 
Padouens) 
 

 
 

Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 

 
 
 

 

Le PADD du PLU entend préserver l'activité agricole, de 
par ses espaces viticoles de grande renommée protégés 
par des AOC. « Ils sont fondamentaux sur le territoire et 
participent de la qualité et l’identité paysagère de la 
commune. » Cela passe par un développement de la 
commune principalement sur des quartiers identifiés. 
 
Ces parcelles sont classées en AOC, et voisines du 
quartier « Taton », identifié certes comme premier 
quartier de développement avec Mounet et Vilate mais 
qui pourra seulement être conforté dans la limite de son 
enveloppe bâtie actuelle. 

 
Ces parcelles sont très excentrées par rapport au bâti 
actuel du quartier et contribueraient au mitage de 
l’espace agricole classé AOC si intégrées en zone U. 

 
Enfin, ces parcelles ne sont pas concernées par le zonage 
d’assainissement collectif. Or, le PADD est clair sur ce 
point : « La commune poursuit le développement de son 
assainissement collectif, ce qui signifie un développement 
préférentiel autour de cet équipement. Les secteurs de 
développement seront envisagés en fonction de ces 
travaux que ce soit dans l’espace aussi bien que dans le 
temps. Le recours à l’assainissement autonome restera 
marginal. » 
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Réponse du CE :  

Cet ensemble de parcelles B 115 à 119 sont situées sur le plateau viticole, le propriétaire partant à la 
retraite n’a pas trouvé de repreneur pour l’exploitation de ces vignes-là. Bordées de talus importants sur 2 
cotés, le travail de la vigne y est plus délicat que sur d’autres parcelles, les talus ne facilitant pas le 
retournement du tracteur en bout de rège.  
 
Néanmoins, elles font partie d’un vaste ensemble viticole au nord de la route RD117 en bordure et à terme, 
pourra peut-être faire l’objet de remaniement de terrains pour aplanir les talus et obtenir de plus vastes 
étendues cultivables tels que ceux que l’on voit déjà depuis plusieurs années dans le vignoble de St 
Emilion. 

 
 

Avis du CE : Avis défavorable à l’urbanisation des parcelles B 115 à 119 en AOC incluses 
dans un ensemble viticole plus vaste et situées en dehors des hameaux de LARRIVAT, CAZAUBON, 
TATON-VILATE-MONNET, LE PEYRAT inscrits au PADD :  

 
Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer les parcelles agricoles en zone constructible UB et 
UBd suivantes : 
 

  « Chaigne Sud » B 115 à 119 : parcelles plantées en AOC sans repreneur, situées en dehors du 
hameau de TATON car elle contribuerait à favoriser l’étalement urbain le long de la voie RD 117 
ligne de crête et à relier les hameaux de Cazaubon à celui de Taton ; secteur défavorable à 
l’assainissement autonome 
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3 Observation n°6 : Sur la demande de constructibilité à « Bories » 

 

6 CDC 

Mme 
Bernadette 
THOMAS 
née DANIES-
SAUVESTRE 

4 rue  
Lambert 
de 
Rouvres 
21110 
Rouvres 
en 
Plaine 

B 842 
B 863 
B 838 D 

Sur le site CONVERGENCE GARONNE, j’ai pris 
connaissance du projet de PLU de STE CROIX DU 
MONT. Les objectifs de ce plan sont : -maîtriser 
l’implantation de nouvelles maisons sur la ligne de crête-
en respectant le paysage-en comblant les dents creuses-
avec comme contrainte de ne pas dépasser mille 
habitants. En consultant le document, je constate que 
certaines parcelles qui correspondent à ces critères ne 
sont pas retenues constructibles. Etant propriétaire en 
indivision des parcelles B842 et B863, je demande que 
ces parcelles soient inscrites en zone constructible. En 
effet, elles sont comme d’autres parcelles que vous avez 
retenues constructibles et justifiées par « le confortement 
d’une zone bâtie » situées le long de la voie », « tout en 
respectant le paysage, en comblant les dents creuses » 
Je m’associe également à la demande de ma mère Odile 
DANIES-SAUVESTRE de classer la parcelle B838 en 
zone constructible. Dans l’espoir que la logique 
l’emportera et qu’une modification de ce projet de PLU 
répondra positivement à ma requête soit le classement 
en zone constructible des parcelles B842-B863-B838 

 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 

 
 
 
 

Le PADD du PLU entend préserver l'activité agricole, de par 
ses espaces viticoles de grande renommée protégés par des 
AOC. « Ils sont fondamentaux sur le territoire et participent 
de la qualité et l’identité paysagère de la commune. » Cela 
passe par un développement de la commune principalement 
sur des quartiers identifiés. 
Ces parcelles sont classées en AOC, et ne font pas partie des 
quartiers identifiés dans le PADD comme « de 
développement ». 
Ces parcelles sont en extension du bâti actuel et 
contribueraient au mitage de l’espace agricole classé AOC si 
elles étaient intégrées en zone U. 
Les parcelles B842 et B838 ne sont pas inclues dans le zonage 
d’assainissement collectif, or le PADD est clair sur ce point : « 
La commune poursuit le développement de son 
assainissement collectif, ce qui signifie un 
développement préférentiel autour de cet équipement. 
Les secteurs de développement seront envisagés en 
fonction de ces travaux que ce soit dans l’espace aussi 
bien que dans le temps. Le recours à l’assainissement 
autonome restera marginal. » 
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Réponse du CE :  

 
Les parcelles B842-838 et B863 sont situées sur le plateau viticole entre le hameau de CAZAUBON et les 
maisons isolées de DOUSQUINS au Sud de la route RD 117 ; elles sont en AOC, plantées et en 
exploitation, 
Leur urbanisation serait en extension flagrante sur le vignoble mais compte tenu que certaines parcelles 
dans la même situation comme les parcelles B1143 -1145 DOUSQUINS ont été classées en zone urbaine 
UBd, la demande est compréhensible 

 
Quant à la parcelle B 838 elle participe également à une fenêtre paysagère remarquable sur le bourg à 
travers le vignoble et ce, depuis la voie publique : la route de crêtes RD 117 

 
 

Avis du CE : Avis défavorable à l’urbanisation des parcelles B 115 à 119 en AOC incluses 
dans un ensemble viticole plus vaste et situées en dehors des hameaux de LARRIVAT, CAZAUBON, 
TATON-VILATE-MONNET, LE PEYRAT inscrits au PADD :  

 
Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer les parcelles agricoles en zone constructible UB et 
UBd suivantes : 
 

  « Bories » B 842-838-863 : parcelles plantées en AOC, situées en dehors du hameau de 
CAZAUBON car elles contribueraient à favoriser l’étalement urbain le long de la voie RD 117 ligne 
de crête; secteur défavorable à l’assainissement autonome 
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4 Observation n°9 : Sur la demande de constructibilité à «  LES BOUILLASSES » 
 

1 
Mairie 

Mr et Mme 
ESPAGNET 
Francis 

33410 
Ste.CROIX 
DU MONT 

D588 
à 
590-
601 à 
607-
611 à 
613 D 

Demandent que les parcelles au lieu-dit 
« BOUILLASSES » (D588-589-590-601-602-603-604-605-
606-607-611-612-613) soient classées en terrains à bâtir 

 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 
 

 

Ces parcelles représentent une très grande surface : 1,85 
ha, et sont classées en AOC. Les classer en zone 
constructible irait donc à l’encontre des avis PPA et de 
l’objectif affiché dans le PADD de « préserver l'activité 
agricole, de par ses espaces viticoles de grande 
renommée protégés par des AOC » 

 
Ces parcelles ne sont pas concernées par 
l’assainissement collectif, or le PADD est clair sur ce point 
: « La commune poursuit le développement de son 
assainissement collectif, ce qui signifie un développement 
préférentiel autour de cet équipement. Les secteurs de 
développement seront envisagés en fonction de ces 
travaux que ce soit dans l’espace aussi bien que dans le 
temps. Le recours à l’assainissement autonome restera 
marginal. » 

 
Réponse du CE :  

Les parcelles D588 à 590-601 à 607-611 à 613 aux BOUILLASSES sont situées sur un vaste plateau 
viticole au Sud du hameau de MOUNET elles sont en AOC, plantées et en exploitation sur 1,85 hectares 
Elles bénéficient d’une exposition et d’un sol extrêmement favorable à la vigne . 
Leur urbanisation serait en extension flagrante sur le vignoble classé 

 
Avis du CE : Avis défavorable à l’urbanisation des parcelles D588 à 590-601 à 607-611 à 613 

en AOC incluses dans un ensemble viticole plus vaste et situées en dehors des hameaux de 
LARRIVAT, CAZAUBON, TATON-VILATE-MONNET, LEPEYRAT inscrits au PADD :  

 
Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer les parcelles agricoles en zone constructible UB et 
UBd suivantes : 
 

  « Les Bouillasses » D588 à 590-601 à 607-611 à 613: parcelles plantées en AOC, situées en 
dehors du hameau de MONNET car elles constitueraient une atteinte majeure au terroir viticole de 
l’appellation STE CROIX DU MONT.  

5 Observation n° 12 : Sur la demande de constructibilité d’une parcelle proche du 
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Secteur 3 CAZAUBON 
 

4 
Mairie 

Mme 
GUENAND 
Vignobles 
SAINT-
MARC   B815   

 
Est-il possible que la parcelle B815 située à CAZAUBON soit 
classée en zone constructible étant donné qu’elle reste seule 
en culture viticole et risque d’entrainer des soucis (avec ses 
quelques rangs de vigne) au niveau des sulfatages, passages, 
etc… 
 

 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 
 

 
 

 

Le PADD du PLU entend préserver l'activité 
agricole, de par ses espaces viticoles de grande 
renommée protégés par des AOC. « Ils sont 
fondamentaux sur le territoire et participent de la 
qualité et l’identité paysagère de la commune. » 
Cela passe par un développement de la commune 
principalement sur des quartiers identifiés. 

 
Cette parcelle est classée en AOC, et ne fait pas 
partie des quartiers identifiés dans le PADD 
comme « de développement ». 

 
Cette parcelle est en extension du bâti actuel et 
contribueraient au mitage de l’espace agricole 
classé AOC si elle était intégrée en zone U. 

 
Cette parcelle n’est pas incluse dans le zonage 
d’assainissement collectif, or le PADD est clair sur 
ce point : « La commune poursuit le 
développement de son assainissement collectif, ce 
qui signifie un développement préférentiel autour 
de cet équipement. Les secteurs de 
développement seront envisagés en fonction de 
ces travaux que ce soit dans l’espace aussi bien 
que dans le temps. Le recours à l’assainissement 
autonome restera marginal. » 
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Réponse du CE :  

 
La parcelle B 815 est située à l’intersection des deux routes départementales : du fait de l’étalement urbain 
et du mitage de l’espace agricole réalisé depuis les années « 70 » d’une part et d’autre part à cause du 
classement en zone urbaine UBd des habitations riveraines Secteur 3 CAZAUBON et enfin à cause du 
classement en zone urbaine UBd des parcelles de vignes qui permettaient la jonction au plateau viticole 
immédiatement au Sud, cette parcelle se trouve enclavée : c’est ce qu’argumente très justement la 
propriétaire de cette parcelle pour demander son classement en zone urbaine  
Cette parcelle est en AOC, plantée et en exploitation par fermage  
Son exploitation devient de plus en plus difficile du fait de la proximité des habitations 

 
 

 
Avis du CE : Avis défavorable à l’urbanisation de la parcelle B 815 située en dehors des 

hameaux de LARRIVAT, CAZAUBON, TATON-VILATE-MONNET, LE PEYRAT inscrits au PADD :  
 

Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer la parcelle agricole en zone constructible UB et UBd 
suivantes : 
 

  « Cazaubon » B 815 parcelle plantée en AOC, situées en dehors du hameau de CAZAUBON  
 
 
 

 
 Parcelle B 815 au Nord de « Cazaubon» en exploitation viticole à présent enclavée 
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6 Observation n° 13 : Sur la demande de constructibilité à LABAT 

Secteur 8 
 

5 
Mairie 

Indivision 
BRUN-
MEILHAN 
Mr BRUN 
Patrick   

D310-
316-
317-
318-
320   

Demande de réintégration des parcelles 310-316-317-318-
320 « LABAT » en zone urbaine constructible comme 
définies dans le PLU et dans la PAU Les parcelles 317-318-
321-321-322 sont non plantées en vignes et non exploitées 
Réintégration demandée pour l’équilibre avec les secteurs 
DOUSQUINS-LABAT-PEILLOT 

 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 
 
 

 

 
Conformément au jugement du Tribunal 
Administratif en date du 13/11/2017, le juge 
estime que ces parcelles ont fait l’objet d’une 
erreur manifeste d’appréciation dans leur 
classement et seront repassées en zone A. 

 
Réponse du CE :  
Les parcelles D 310-316-317-318-320 « LABAT » sont situées en terroir AOC dans un vaste ensemble 
viticole de Labat. 
L’extension de l’urbanisation prévue au PLU sur ce secteur 8 a été jugé par le Tribunal administratif de 
Bordeaux comme une erreur manifeste d’appréciation, la voirie étant considérée comme une limite 
extérieure du hameau de TATON.  
Ces parcelles étaient incluses dans la PAU antérieure au même titre que les parcelles B1143-1145 du 
secteur 7 DOUSQUINS rendu constructibles alors que l’assainissement collectif n’est pas encore réalisé, 
montrant par-là que les critères de constructibilité n’ayant pas été clairement définis au départ semblent 
avoir variés selon les localisations : ce qui explique l’incompréhension puis le mécontentement de certains 
propriétaires. 

 
Avis du CE : Avis défavorable à l’urbanisation des parcelles D310-316-317-318-320 

« LABAT » située en dehors des hameaux de LARRIVAT, CAZAUBON, TATON-VILATE-MONNET, LE 
PEYRAT inscrits au PADD :  
Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer les parcelles agricoles en zone constructible UB et 
UBd suivantes : 

  « Labat » D 310-316-317-318-320 parcelles en AOC, situées en dehors du hameau de TATON  
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7 Observation n° 16 : Sur la demande de constructibilité à Bourg Est  

 

8 
Mairie 

Mr 
QUEYZENS  
Viticulteur 

33410 
Ste.CROIX 
DU 
MONT 

n°1194 
Bourg 
Est   

Demande que la parcelle 1194 « Le Bourg Est » qui était 
constructible, le redevienne, d’autres parcelles plantées 
ont été accordées en constructible tout en étant en 
viticole, Vu aussi la cause des pesticides autour des 
maisons existantes qui entoure ce morceau  déjà classé 
constructible 

 
Réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 
 

 
 

 
Cette parcelle représente une grande surface : 
presque 1ha, et est classée en AOC Ste Croix du 
Mont. La classer en zone constructible irait donc 
à l’encontre des avis PPA et de l’objectif affiché 
dans le PADD de « préserver l'activité agricole, 
de par ses espaces viticoles de grande 
renommée protégés par des AOC » 

 
Cette parcelle est contigüe à la salle polyvalente 
Jeanne d’Arc (parcelle 645), dans laquelle des 
événements sont régulièrement organisés et qui 
a déjà fait l’objet de plaintes pour nuisances 
sonores et de stationnement désordonné. 
Permettre la création de nouvelles habitations 
sur la parcelle demandée ne serait donc pas 
judicieux car les habitants seraient sujets à ces 
mêmes nuisances potentielles de la salle 
polyvalente voisine.  

 
Réponse du CE :  
Le parcelle n°1194 « Bourg Est » est une grande parcelle d’1 ha environ située en terroir AOC dans un 
vaste ensemble viticole qui commence derrière les maisons anciennes du bourg : seul un petit côté de la 
parcelle se trouve bordée par la voie d’accès  au centre bourg 
La partie longeant la route était constructible dans la PAU : le choix pertinent de la collectivité a été de 
conserver un environnement verdoyant et libre de toute nouvelle construction autour de la salle 
polyvalente. 

 
Avis du CE : Avis défavorable à l’urbanisation de la parcelle 1194 « Bourg Est »  

Le commissaire-enquêteur voit une objection à classer une partie de cette parcelle pour cause 
d’éventuelles nuisance sonores à proximité de la salle polyvalente  
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Observations n°15-17 : Sur le besoin de réseaux : assainissement, haut débit:  

 

7 
Mairie 

Mr 
HAZERA  

33410 
Ste.CROIX 
DU MONT     

Haut débit rien de prévu : la commune ne possède pas de 
nœud de raccordement : nous sommes branchés avec 
LOUPIAC et ST MAIXANT Le vignoble n’est pas préservé, 
constructions en inadéquation avec le PADD (ligne de crête, 
absence d’assainissement) 

9 
Mairie 

Mme 
Noëlle 
MAURIN 

33410 
Ste.CROIX 
DU MONT 

    Réseau tout à l’égout au 21 LABAT quand ? Non-respect 
de la ligne de crête. Etat des routes mauvais état. 
Connexion fibre réseau numérique : débit insuffisant ! Les 
grottes : quel avenir ? 

 
 
Réponse de la CDC Convergence Garonne :  
Mémoire en réponse du 18 juin 2018 
 

Un projet d’extension du réseau d’assainissement 
est prévu, le n°21 Labat sera desservi par le réseau 
d’assainissement collectif.  
 
Le mauvais état des routes, le réseau numérique 
ainsi que le réseau d’assainissement ne font pas 
partie des éléments sur lesquels un Plan Local 
d’Urbanisme peut avoir une incidence. 

La question du réseau numérique ne peut être 
traitée par un PLU, 
Il est inscrit dans le PADD que « La 
commune va porter à l’échelle 
intercommunale le développement des 
communications numériques sur son 
territoire, comme un élément d’avenir 
incontournable. » 

 
Enfin, une programmation de travaux est 
en cours sur le haut débit par le 
Département, qui arrivera dans la 
commune début 2019 et en 2020.  

 
 
Réponse du CE :  
 
Il est précisé pourtant dans son PADD (page 8) que « la commune poursuit le développement de son 
assainissement collectif » et à ce titre, aurait du lancer la révision de son Schéma directeur 
d’assainissement concomitamment avec l’élaboration de PLU car datant de 1999, il devenait obsolète.  
 
 Il faut tout de même rappeler que la Loi sur l’Eau date de 24 ans (votée en 1992) et que certaines 
communes tardent à se mettre en conformité dans le traitement de leurs eaux usées, sans parler de la 
gestion des eaux pluviales qui est carrément oubliée alors que les sols s’engorgent et continuent d’être 
pollués (voir le Rapport de l’ARS Aquitaine et de la MISE sur les conséquences de l’assainissement 
automne)  
 
 
L’assainissement constitue un élément primordial déterminant de l’impact de l’aménagement sur 
l’environnement. 
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Les données sur les réseaux énoncés dans le RP (page 194-195) indiquent que la station d’épuration 
STEP a encore une capacité de 100 EQH mais au regard de leur localisation trop éloignée, ce ne sont 
donc pas les parcelles en extension qui bénéficieront du réseau collectif d’assainissement.  
Les sols des secteurs « Larrivat », « Dousquins » et « Chaigne Sud » s’avèrent peu aptes à l’infiltration : 
imposant  d’utiliser un dispositif à filière drainée d’assainissement autonome. 
 
En conséquence, avec ces 8 secteurs en extension sur une totalité de 17 potentiellement urbanisables, 
contrairement à ce qui est annoncé page 195  (3/17), l’impact sur l’environnement, qualité de l’eau et 
impact par le réseau hydrographique sur Natura 2000 ne saurait être considéré comme totalement positif 
(page 223)  
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CONCLUSIONS et AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 
Je, soussignée, Agnès LIQUARD, désignée en qualité de Commissaire Enquêteur par ordonnance 
E18000034/33 du Tribunal Administratif de Bordeaux en date du 12 mars 2018. 
 
Considérant l’arrêté de Monsieur le Président de la Communauté de communes CONVERGENCE 
GARONNE en date du 27 mars 2018 prescrivant l’enquête publique sur l’Elaboration du PLU de la 
commune de SAINTE CROIX DU MONT (33 410) au titre de la procédure de régularisation en application 
de l’Article L600-9 du Code de l’Urbanisme pour recueillir les observations du public ;  

Considérant la délibération n°2018/034 du 14 février 2018 de la Communauté de Communes 
CONVERGENCE GARONNE prescrivant l’enquête publique pour la régularisation du PLU de SAINTE 
CROIX DU MONT et le mémoire explicatif joint ; 

Considérant le jugement avant dire droit du Tribunal Administratif de Bordeaux, suite au recours du 
Syndicat viticole de SAINTE CROIX DU MONT rendu le 9 novembre 2017 ordonnant une procédure de 
régularisation au titre de l’article L600-9 du Code de l’urbanisme dans les 9 mois 
 
Considérant la délibération n°16-42 du 04 juillet 2016 de la Communauté de communes des Coteaux de 
Garonne approuvant le PLU de SAINTE CROIX DU MONT suite à l’enquête publique tenue entre le 7 
mars et 7 avril 2016  
 
Considérant la délibération du Conseil communautaire Convergence Garonne en date du 12 octobre 2015 
arrêtant le projet d’ELABORATION DU PLU de la commune de SAINTE CROIX DU MONT et présentant le 
bilan de la concertation,  
 
Vu le compte-rendu du débat sur le PADD du PLU au Conseil municipal de la commune de SAINTE 
CROIX DU MONT en date du 18 septembre 2014 ;  
 
Considérant que la concertation a été faite selon les modalités indiquées dans la délibération du Conseil 
municipal de SAINTE CROIX DU MONT ayant prescrit l’élaboration du PLU en date du 15 septembre 
2011 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de SAINTE CROIX DU MONT en date du 15 
septembre 2011 prescrivant l’élaboration du PLU en précisant les modalités de la concertation ; 
 
Vu le dossier d’élaboration du PLU de la commune de STE CROIX DU MONT soumis à enquête publique 
 
Vu les deux registres d’enquête et les observations du public écrites et orales, lors de l’enquête publique du 
23 avril au 25 mai 2018 ; 
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CONSOMMATION DE TERROIR VITICOLE A FORT POTENTIEL PEDOLOGIQUE - PRESERVATION 
DES ESPACES VITICOLES :  
 

1 Considérant que l'objectif du projet de PLU inscrit au PADD est d’assurer la préservation 
des espaces viticoles de grande renommée protégés par les AOC; 

 
2 Considérant que le terroir AOC qui se trouve le long de la ligne de crêtes, sur le plateau 

calcaire exposé favorablement au Sud, situé entre Vilate et Cazaubon notamment les lieux 
dits « Labat » et « Peillot », «  Dousquins », « Bories », « Chaigne » « Cazaubon » 
constitue un potentiel viticole de forte valeur pédologique qu’il convient de préserver, 
comme terroir le plus qualitatif, qualifié comme tel par les exploitants agricoles ; 

 
3 Observant que les dispositions permissives du RNU a engendré, un mitage des zones 

agricoles, par l’implantation d’habitations individuelles en dehors des zones agglomérées 
encore confirmé par la carte montrant la dispersion de l’habitat entre 2003-2013, alors que 
le développement des réseaux ne peut pas suivre en conséquence ; 

 
4 Considérant qu’il est énoncé dans le PADD que par objectif de modération de 

consommation de l’espace et lutte contre l’étalement urbain : « Les ouvertures à 
l’urbanisation s’effectueront sur des espaces en cohérence avec le tissu urbanisé, 
sur la partie agglomérée du village bourg et sur les quartiers historiques » PADD 
Page 8 indique les hameaux -MOUNET-VILATE-TATON, LARRIVAT, CAZAUBON, LE 
PEYRAT inscrits au PADD mais ce principe n’a pas été suivi d’effet ; 

 
5  Que l’ensemble des parcelles remises en cause sont des parcelles de vignes en 

exploitation (60% des 10 secteurs RP page 201 à 206) et les avis de la Chambre 
d’Agriculture en date du 3 novembre 2015 , de la CDPENAF et de l’INAO en date du 1er 
octobre 2015, renvoyés officiellement en 2018 viennent conforter cette analyse, 
notamment dans le calcul de consommation réelle d’espaces agricoles : la superficie 
d’espaces agricoles consommés s’avère plus importante que les 1.83 ha annoncés car, à 
cause de la partition de parcelles exploitées, les parties restantes « sont condamnées à 
court terme à ne plus être à vocation agricole» soient parce qu’elles sont devenues 
enclavées dans le tissu urbain, soit qu’elles ne peuvent plus être exploitées en l’état et vont 
perdre leur droit à l’appellation. 

 
DISPARITION DE CERTAINES FENËTRES PAYSAGERES SUR DES PANORAMAS REMARQUABLES 
 

1. Considérant que la qualité des paysages de STE CROIX DU MONT est un des atouts 
touristiques et de qualité de vie spécifique à la commune et que l’instauration d’une zone 
agricole de 128 ha « Ap paysager » préservant de toutes constructions neuves dans les 
zones de perspectives et des abords du site classé, du repérage d’éléments de paysage 
identifiés patrimoniaux et de l’introduction d’Espaces boisés classés (env 70 ha) montrent 
l’intérêt porté par la collectivité sur le bien commun.  

 
2. Considérant que le foncier en bordure de la voie publique qui constitue les coupures 

d’urbanisation ou les fenêtres paysagères qui laissent voir le paysage lointain des 
« panoramas emblématiques » dans le secteur des vallons intermédiaires (92 ha), 
depuis la voie publique (attrait touristique du circuit des vins), ne fait pas lui-même, l’objet 
d’une protection au plan de zonage le long de la RD117, alors qu’il est classé en Ap le long 
de la RD117E2 (Potestat, Bourg)  

 



 
 

ENQUETE PUBLIQUE du 23 avril au 25 mai 2018 
Elaboration du PLU de la commune de SAINTE CROIX DU MONT (33 410)  

au titre de la procédure de régularisation en application de l’Article L600-9 du Code de l’Urbanisme 
 
 

 

 
Ordonnance TA E18000034/33 en date du 12 mars 2018 
Commissaire-Enquêteur Agnès LIQUARD Bordeaux agnes-liquard@wanadoo.fr       25 juin 2018  Page 46 sur 65 
 

 
 
 
Emet un avis FAVORABLE au projet de PLU de la commune de SAINTE CROIX 
DU MONT au titre de la procédure de régularisation en l’application de l’Article 
L600-9 du code de l’urbanisme. 
 
Avec les réserves suivantes :  
 

 
 

1. Préservation de terroir viticole à fort potentiel viticole et de vignoble à forte valeur paysagère, 
situé sur le plateau culminant favorablement exposé, permettant l’infiltration des eaux de 
ruissellement à  / 

- « DOUSQUINS » Secteur 7 : les parcelles B 1143-1145  
- « CHAIGNE SUD » Secteur 6 : la parcelle B 106  
- « PEILLOT » Secteur 9 : la parcelle D 400 partie sud Est (2ème lot issu de la division foncière) 
- « CAZAUBON » Secteurs 4 et 5 :  les parcelles D 822-823- 825-826 
- « CAZAUBON » Secteur 3 : les parcelles D 82 
Ces secteurs se trouvant en extension des hameaux existants prévus au PADD  

 
2. Préservation des dernières fenêtres paysagères visibles depuis la route de crête RD 117 (ligne 

des crêtes), constituées par les parcelles B 863-860 866-867 à « BORIES » et D 1145-1143 à 
« DOUSQUINS » au titre de la préservation des panoramas sur le grand paysage (vue 
remarquable sur l’écrin du bourg et le vignoble Sud avec perspective lointaine) inscrite au PADD  

 
 
Fait à Bordeaux le 25 juin 2018 
Le Commissaire-enquêteur : A. LIQUARD 
 

 
 
ANNEXES :  
- 
- Certificat d’affichage en mairie de STE CROIX DU MONT du 30 mai 2018 
- Certificat d’affichage à la CDC CONVERGENCE GARONNE du 30 mai 2018 
- 4 Avis d’annonces légales du 5 et 6 avril 2018 et du 25 et 26 avril 2018 
- Jugement n°1605394 du Tribunal administratif de Bordeaux du 9 novembre 2017 expliquant la 
procédure de régularisation 2017, suite au recours du Syndicat viticole de STE CROIX DU MONT. 
-  Arrêté CDC CONVERGENCE GARONNE du 29 mars 2018 prescrivant la présente enquête 
publique 
- PV des observations émises lors de l’enquête publique transmise par le commissaire-enquêteur le 
4 juin 2018  
-  Mémoire en réponse de la Communauté de Communes Convergence Garonne en date du 18 juin 
2018 
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